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Aperçu par domaine
La Commission européenne prend, à intervalles réguliers, des décisions relatives à des procédures
d'infraction contre les États membres qui ne se conforment pas aux obligations qui leur incombent
en vertu de la législation de l'Union européenne. Ces décisions, qui concernent différents secteurs et
domaines d'action de l'Union, visent à faire appliquer correctement la législation européenne dans
l'intérêt des citoyens et des entreprises.

Les principales décisions adoptées par la Commission sont présentées ci-dessous et regroupées par
domaine. La Commission clôt également 216 dossiers pour lesquels les problèmes concernant les
États membres en cause ont été résolus sans qu'elle ne doive poursuivre la procédure.

Pour en savoir plus sur la procédure d'infraction de l'Union, voir le texte intégral du «Questions-
réponses». Pour plus d'informations sur l'ensemble des décisions, prière de consulter le registre sur
les décisions d'infraction.

 

1. Marché intérieur, industrie, entrepreneuriat et PME
(Pour plus d'informations: Sonya Gospodinova – Tél.: +32 229 66953; Federica Miccoli – tél. +32
229 58300)

 

Lettres de mise en demeure

Libre circulation des marchandises: la Commission demande à la FRANCE de supprimer les
obstacles aux importations parallèles de médicaments vétérinaires

La Commission a décidé aujourd'hui d'envoyer une lettre de mise en demeure à la France au sujet
des obstacles aux importations parallèles de médicaments vétérinaires par les agriculteurs pour leur
propre bétail. À la suite de l'arrêt rendu par la Cour dans l'affaire C-114/15, AUDACE, les agriculteurs
sont autorisés à importer des médicaments vétérinaires en provenance d'autres États membres à des
fins d'utilisation sur leur propre bétail. Or les mesures françaises, en subordonnant ces importations
à des redevances administratives très élevées, restreignent de facto la possibilité d'importer en
parallèle, ce qui constitue une violation des articles 34 à 36 du traité sur le fonctionnement de
l'Union européenne (TFUE). La France dispose à présent d'un délai de deux mois pour répondre aux
préoccupations soulevées par la Commission; à défaut, cette dernière pourrait décider de lui adresser
un avis motivé.

 

Lettres de mise en demeure et avis motivés

Facturation électronique: la Commission demande à la BULGARIE et à la HONGRIE de
transposer intégralement les nouvelles règles

La Commission a décidé aujourd'hui d'envoyer une lettre de mise en demeure à la Bulgarie et un
avis motivé à la Hongrie au sujet de la transposition des règles de l'UE relatives à la facturation
électronique dans le cadre des marchés publics (directive 2014/55/UE). La facturation électronique
vise à assurer le traitement rapide et automatique des factures électroniques et des paiements des
entreprises, en permettant à celles-ci de gérer plus facilement leurs contrats dans n'importe quel
État membre. Tous les États membres devaient communiquer les mesures nationales de
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transposition de la directive sur la facturation électronique au plus tard le 18 avril 2019. Le 21 mai
2019, la Commission a envoyé des lettres à 12 États membres pour non-communication de ces
mesures. Aujourd'hui, la Commission prend des mesures contre la Bulgarie et de la Hongrie afin de
faire en sorte que les mesures nationales transposées couvrent l'intégralité du champ d'application
de la directive sur la facturation électronique. Ces deux États membres disposent à présent d'un
délai de deux mois pour répondre aux arguments avancés par la Commission; à défaut, cette
dernière pourrait décider d'adresser un avis motivé à la Bulgarie et de saisir la Cour de justice de
l'Union européenne d'un recours contre la Hongrie.

 

Libre circulation des marchandises et liberté d'établissement: la Commission demande à la
BULGARIE de supprimer les mesures discriminatoires obligeant les détaillants à privilégier
les produits alimentaires nationaux

La Commission a décidé aujourd'hui d'adresser un avis motivé à la Bulgarie concernant les mesures
discriminatoires qui contraignent les détaillants à privilégier les produits alimentaires nationaux. La
législation bulgare oblige les détaillants à placer dans des espaces d'exposition et de vente distincts
les produits alimentaires nationaux tels que le lait, le poisson, la viande fraîche et les œufs, le miel,
les fruits et les légumes. Ces obligations portent atteinte à la libre circulation des marchandises,
consacrée par l'article 34 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne (TFUE), car elles
créent des conditions de commercialisation plus avantageuses et plus compétitives pour les produits
alimentaires nationaux, ce qui constitue une discrimination à l'égard des produits importés
similaires. Elles entravent également la liberté d'établissement inscrite à l'article 49 du TFUE, en
limitant la liberté des détaillants de décider de leur assortiment et de l'agencement de leur surface
de vente et d'adapter leur chaîne d'approvisionnement. En raison des circonstances extraordinaires
dues à la situation sanitaire liée au coronavirus et à l'affaiblissement des économies de l'UE, il est
impératif de préserver la libre circulation des marchandises et la liberté d'établissement dans un
esprit de solidarité européenne. La Commission avait déjà envoyé une lettre de mise en demeure en
mai et elle y donne à présent suite par un avis motivé. La Bulgarie dispose à présent d'un délai de
deux mois pour répondre aux arguments soulevés par la Commission; à défaut, cette dernière
pourrait décider de saisir la Cour de justice d'un recours contre cet État membre.

 

Avis motivés et saisines de la Cour de justice de l'Union européenne

Reconnaissance des qualifications professionnelles: la Commission demande à CHYPRE, à
l'ALLEMAGNE, à MALTE et à la SLOVAQUIE de se conformer aux règles de l'UE

La Commission a décidé aujourd'hui de s'adresser à Chypre, à l'Allemagne, à Malte et à la
Slovaquie au sujet de leurs règles nationales transposant les règles de l'UE relatives à la
reconnaissance des qualifications professionnelles (directive 2005/36/CE telle que modifiée par la
directive 2013/55/UE et article 45 et 49 du TFUE). Ces règles facilitent la reconnaissance des
qualifications professionnelles dans les pays de l'UE, ce qui permet aux professionnels de fournir des
services dans toute l'Europe, tout en garantissant une meilleure protection des consommateurs et
des citoyens.

Une lettre de mise en demeure complémentaire a été envoyée à Chypre, dans laquelle la Commission
soulève la non-conformité de certaines dispositions de la législation nationale avec la
directive 2005/36/CE et avec l'article 49 du TFUE en ce qui concerne les professions de l'ingénierie,
et en particulier les architectes. La Commission a décidé d'adresser un avis motivé à l'Allemagne au
sujet de sa législation nationale transposant les règles de l'UE relatives à la reconnaissance des
qualifications professionnelles. La Commission fait part de ses préoccupations quant au respect, dans
tous les Länder, des règles régionales relatives à la libre prestation des services d'ingénierie et à la
reconnaissance des ingénieurs à des fins d'établissement. En outre, la Commission a constaté une
transposition incorrecte des dispositions de la directive 2005/36/CE dans la législation sectorielle
relative aux professions des soins de santé, de l'artisanat et de l'architecture. La Commission a
décidé d'adresser un avis motivé à Malte, dans lequel elle soulève des préoccupations quant à la
transposition incorrecte ou à la non-transposition de plusieurs dispositions de la
directive 2005/36/CE telle que modifiée par la directive 2013/55/UE, en particulier en ce qui
concerne la prestation de services, la liberté d'établissement, les exigences minimales en matière de
formation applicables à certaines professions sectorielles, les exigences linguistiques et les droits
acquis. La Commission a également constaté des violations de la directive 2005/36/CE telle que
modifiée par la directive 2013/55/UE et des articles 45 et 49 du TFUE en ce qui concerne plusieurs
exigences en matière de documents. Chypre, l'Allemagne et Malte disposent à présent de deux mois
pour répondre aux arguments avancés par la Commission. À défaut, cette dernière pourrait décider
de saisir la Cour de justice de l'Union européenne d'un recours contre l'Allemagne et Malte. Pour
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Chypre, elle pourrait décider de lui adresser un avis motivé. La Commission a également décidé
aujourd'hui de saisir la Cour de justice de l'Union européenne d'un recours contre la Slovaquie pour
non-respect des règles de l'UE concernant la reconnaissance des qualifications professionnelles. Vous
trouverez ici un communiqué de presse sur la décision de la Commission de saisir la Cour d'un
recours contre la Slovaquie.

 

Secrets d'affaires: la Commission décide de saisir la Cour de justice d'un recours contre
CHYPRE pour défaut de transposition de la directive sur les secrets d'affaires

Aujourd'hui, la Commission a décidé de saisir la Cour de justice d'un recours contre Chypre et de
demander à la Cour d'ordonner le paiement de pénalités financières parce que ce pays n'a pas notifié
de mesures de transposition des règles relatives à la protection des savoir-faire et des informations
commerciales non divulgués (directive 2016/943). La directive, également connue sous le nom de
directive sur les secrets d'affaires, harmonise la protection juridique des secrets d'affaires dans
l'ensemble de l'UE et garantit l'existence de possibilités de réparation et de compensation au civil
suffisantes et cohérentes dans le marché intérieur de l'UE en cas d'obtention, d'utilisation ou de
divulgation illicite d'un secret d'affaires. Pour plus d'informations, voir la version intégrale du
communiqué de presse.

 

2. Migration, affaires intérieures et union de la sécurité
(Pour plus d'informations: Adalbert Jahnz – tél. + 32 229 53156; Laura Berard – tél. + 32 229
55721; Ciara Bottomley – tél. +32 229 69971)

 

Lettres de mise en demeure

Migration: la Commission demande à la HONGRIE de donner accès à la procédure d'asile
conformément au droit de l'Union

La Commission européenne a décidé aujourd'hui d'ouvrir une procédure d'infraction en envoyant une
lettre de mise en demeure à la Hongrie au sujet de l'application incorrecte de la législation de l'UE
en matière d'asile. La Commission considère que les nouvelles procédures d'asile prévues par la loi et
le décret hongrois qui ont été adoptés en réaction à la pandémie de coronavirus sont contraires au
droit de l'Union, en particulier à la directive relative aux procédures d'asile (directive 2013/32/UE),
interprétée à la lumière de la charte des droits fondamentaux de l'Union européenne. Selon les
nouvelles procédures, avant de pouvoir demander une protection internationale en Hongrie, les
ressortissants de pays tiers doivent d'abord faire une déclaration d'intention dans laquelle ils
affirment leur volonté de demander l'asile auprès d'une ambassade hongroise en dehors de l'UE et de
se voir délivrer un permis d'entrée spécial à cet effet. La Commission considère que cette disposition
constitue une restriction illégale à l'accès à la procédure d'asile qui est contraire à la directive relative
aux procédures d'asile, lue à la lumière de la charte des droits fondamentaux, dans la mesure où elle
empêche les personnes se trouvant sur le territoire hongrois, y compris à la frontière, d'y demander
une protection internationale. La Hongrie dispose de 2 mois pour répondre aux arguments soulevés
par la Commission. À défaut, la Commission pourrait décider de lui adresser un avis motivé.

 

Code frontières Schengen: l'ESTONIE invitée à supprimer les conditions supplémentaires
appliquées au franchissement des frontières terrestres extérieures pour sortir de l'UE

La Commission a décidé ce jour d'envoyer une lettre de mise en demeure complémentaire à
l'Estonie au motif qu'elle impose des obligations supplémentaires aux voyageurs franchissant la
frontière extérieure de l'Union, lesquelles sont contraires au code frontières Schengen [règlement
(UE) 2016/399]. À l'heure actuelle, l'Estonie demande aux voyageurs qui souhaitent quitter l'Union
de réserver une place dans une file d'attente pour franchir la frontière et de payer la réservation et
l'utilisation de la zone d'attente. Le code frontières Schengen énonce une série exhaustive de
conditions régissant les franchissements des frontières et les vérifications aux frontières, qui doivent
être remplies lorsque les voyageurs quittent l'Union. Ce code ne permet pas aux États membres
d'imposer des obligations supplémentaires, telles que celles qui s'appliquent aux points de passage
frontaliers en Estonie. La Commission a envoyé à l'Estonie, en mai 2016, une lettre de mise en
demeure, suivie en janvier 2019 d'un avis motivé. 
La réponse reçue n'était pas satisfaisante et, alors que la visite sur place de la Commission avait
permis de constater quelques changements dans la pratique à la frontière, la situation juridique
n'avait quant à elle pas changé. La Commission donne à présent suite à cette visite en envoyant une
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lettre de mise en demeure complémentaire. L'Estonie dispose d'un délai de 2 mois pour notifier à la
Commission toutes les mesures prises pour assurer la mise en œuvre correcte des dispositions
applicables du code frontières Schengen. À défaut, la Commission pourrait envisager de poursuivre la
procédure d'infraction.

 

Avis motivés

Asile: la Commission demande instamment au PORTUGAL de mettre intégralement en
œuvre la directive relative aux procédures d'asile

La Commission a décidé aujourd'hui d'adresser un avis motivé au Portugal pour défaut de
transposition complète de la refonte de la directive relative aux procédures d'asile
(directive 2013/32/UE), qui établit des garanties procédurales communes pour l'examen des
demandes de protection internationale dans l'UE. S'il est vrai que les négociations ont débuté sur les
propositions législatives accompagnant le nouveau pacte sur la migration et l'asile (notamment une
proposition modifiée de règlement instituant une procédure commune en matière de protection
internationale dans l'Union), la transposition et la mise en œuvre intégrales et correctes des règles
existantes en matière d'asile demeurent prioritaires pour la Commission. L'avis motivé adressé
aujourd'hui fait suite à la lettre de mise en demeure envoyée par la Commission en juillet 2019. Le
Portugal dispose à présent d'un délai de 2 mois pour notifier à la Commission les mesures prises
pour assurer la transposition intégrale de la directive, après quoi la Commission pourrait saisir la
Cour de justice de l'Union européenne.

 

Politique antidrogue de l'Union: la Commission demande instamment à l'IRLANDE de
mettre en œuvre les règles de l'UE

La Commission a décidé aujourd'hui d'adresser 2 avis motivés à l'Irlande au motif que cet État
membre n'a pas notifié à la Commission les mesures nationales prises pour transposer intégralement
la directive (UE) 2017/2103 et la directive déléguée (UE) 2019/369 de la Commission. Le but de la
directive (UE) 2017/2103 est d'ajouter de nouvelles substances psychoactives à la définition du
terme «drogue» figurant dans la décision-cadre 2004/757/JAI du Conseil. Elle fait partie du cadre
juridique de l'Union pour protéger la santé publique, lutter contre le trafic de drogue et limiter l'offre
et la consommation de drogues illicites. Les États membres avaient jusqu'au 23 novembre 2018 pour
transposer la directive. Les avis motivés adressés aujourd'hui font suite aux lettres de mise en
demeure envoyées par la Commission en juillet 2020 à 4 autres États membres sur le même sujet.
L'Irlande dispose à présent d'un délai de 2 mois pour notifier à la Commission les mesures prises
pour assurer la mise en œuvre intégrale des nouvelles règles, après quoi la Commission pourrait
saisir la Cour de justice de l'Union européenne. La Commission a, par ailleurs, clos des procédures
d'infraction similaires ouvertes contre la Lettonie à la suite de la transposition de la directive (UE)
2017/2103 et contre le Portugal et la Slovaquie à la suite de la transposition de la directive déléguée
(UE) 2019/369 de la Commission.

 

3. Stabilité financière, services financiers et union des marchés des capitaux
(Pour plus d'informations: Daniel Ferrie – tél. +32 229 86500, Aikaterini Apostola – tél. +32 229
87624)

 

Avis motivés

TBI intra-UE: la Commission invite le ROYAUME-UNI à abroger les traités bilatéraux
d'investissement conclus avec des États membres de l'UE

La Commission a décidé aujourd'hui d'adresser un avis motivé au Royaume-Uni au motif que cet
État n'a pas effectivement supprimé de son ordre juridique les traités bilatéraux d'investissement
(TBI) auxquels il est partie contractante aux côtés d'États membres de l'UE. La Commission
considère depuis longtemps que les TBI conclus entre des États membres de l'UE empiètent sur le
droit de l'Union et sont en contradiction avec celui-ci. À la suite de l'arrêt rendu par la Cour de justice
de l'Union européenne dans l'affaire Achmea (C-284/16), tous les États membres, y compris le
Royaume-Uni, se sont engagés – dans leurs déclarations des 15 et 16 janvier 2019 – à abroger les
TBI conclus entre eux de manière coordonnée au moyen d'un traité plurilatéral, à moins que des
abrogations bilatérales ne soient mutuellement jugées plus appropriées. La Commission regrette que
le Royaume-Uni n'ait pas signé le traité plurilatéral conclu entre les États membres et qu'il n'ait pas
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entamé de discussions avec les États membres concernés afin de procéder à l'abrogation bilatérale
de ces TBI. La Commission invite instamment le Royaume-Uni à prendre toutes les mesures
nécessaires pour supprimer à brève échéance de son ordre juridique les TBI qu'il a conclus avec des
États membres de l'UE. En l'absence de réponse satisfaisante du Royaume-Uni dans un délai de deux
mois, la Commission pourrait décider de saisir la Cour de justice de l'Union européenne. En vertu de
l'accord de retrait entre l'UE et le Royaume-Uni, ce dernier est toujours lié par le droit de l'Union au
cours de la période de transition et la Commission est compétente pour lancer une procédure
d'infraction contre cet État pour tout manquement à une obligation au titre des traités de l'Union qui
surviendrait avant la fin de cette période (à savoir le 31 décembre 2020).

 

Lutte contre le blanchiment de capitaux: la Commission demande à CHYPRE de transposer
la 5e directive anti-blanchiment

La Commission a décidé aujourd'hui d'adresser un avis motivé à Chypre pour non-transposition dans
son droit national de la 5e directive anti-blanchiment. Le délai de transposition de cette directive a
expiré le 10 janvier 2020 et, à ce jour, les autorités chypriotes n'ont notifié aucune mesure de
transposition à la Commission. Les lacunes législatives présentes dans un État membre ont une
incidence sur l'Europe dans son ensemble. La lutte contre le blanchiment de capitaux et contre le
financement du terrorisme est essentielle pour garantir la stabilité financière et la sécurité en
Europe. La lutte contre le blanchiment de capitaux est aussi importante aujourd'hui qu'avant la
pandémie de coronavirus. En réalité, la criminalité liée au coronavirus et le blanchiment de ses
produits sont en augmentation, d'après Europol et les autorités répressives nationales. Assurer une
transposition correcte et en temps utile des règles existantes en matière de lutte contre le
blanchiment de capitaux est l'une des actions envisagées par la Commission dans son plan d'action
en six points publié le 7 mai 2020. En l'absence de réponse satisfaisante de Chypre dans un délai de
deux mois, la Commission pourrait décider de saisir la Cour de justice de l'Union européenne.

 

4. Mobilité et transports
(Pour plus d'informations: Stefan de Keersmaecker – tél. +32 229 84680, Stephan Meder – tél. +32
229 13917)

 

Lettres de mise en demeure

Transport combiné: la Commission demande à la SUÈDE d'appliquer correctement la
législation de l'UE

La Commission a décidé aujourd'hui d'envoyer une lettre de mise en demeure à la Suède pour
application incorrecte des règles de l'UE relatives au transport combiné de marchandises entre États
membres (directive 92/106/CEE du Conseil). Cette directive prévoit un régime spécial qui encourage
les opérateurs à transférer le fret de la route vers le transport ferroviaire ou par voie navigable pour
une partie du trajet. Ce transport dit «combiné» contribue à réduire les émissions du secteur des
transports et à réduire les autres incidences négatives du transport routier. La Suède limite
actuellement la définition des «opérations de transport combiné», ce qui empêche certaines
opérations de transport couvertes par la directive de bénéficier du régime spécial. La Suède dispose à
présent d'un délai de deux mois pour répondre aux arguments soulevés par la Commission; à défaut,
cette dernière pourrait décider de lui adresser un avis motivé.

 

Transport routier: la Commission demande à l'ITALIE de respecter les règles relatives à
l'utilisation des informations des tachygraphes

La Commission a décidé aujourd'hui d'envoyer une lettre de mise en demeure à l'Italie en raison du
non-respect de la législation de l'Union relative aux tachygraphes dans les transports routiers [le
règlement (UE) n° 165/2014 relatif aux tachygraphes]. Ce règlement fixe des obligations et des
prescriptions relatives à la construction, à l'installation, à l'utilisation, aux essais et au contrôle des
tachygraphes utilisés dans le transport routier. La législation italienne autorise l'utilisation des
informations stockées par le tachygraphe pour assurer le suivi des infractions relatives aux excès de
vitesse, ce qui n'est pourtant pas autorisé par le règlement relatif aux tachygraphes. L'Italie dispose
à présent d'un délai de deux mois pour répondre aux préoccupations de la Commission; à défaut,
celle-ci pourrait décider de lui adresser un avis motivé.
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Transport routier: la Commission demande à la FRANCE et à la LITUANIE de mettre dûment
en œuvre les règles de l'UE sur les dimensions et poids maximaux autorisés pour certains
véhicules routiers

La Commission a décidé aujourd'hui d'envoyer des lettres de mise en demeure à la France et à la
Lituanie pour leur demander de transposer intégralement dans leur droit national la réglementation
européenne actualisée concernant les dimensions et poids maximaux autorisés pour certains
véhicules routiers [directive (UE) 2015/719]. Ces règles, qui concernent le trafic international, jouent
un rôle important dans le fonctionnement du marché intérieur et la libre circulation des
marchandises en Europe. Parmi d'autres mesures, la directive introduit des dérogations pour les
poids lourds roulant avec des carburants alternatifs et pour ceux qui participent à des opérations de
transport intermodal. Les dérogations visent à garantir que les véhicules plus propres ne sont pas
pénalisés s'ils sont plus longs ou plus lourds que les véhicules classiques, et à encourager les
opérations de transport intermodal. La directive devait être mise en œuvre par les États membres au
plus tard le 7 mai 2017. Ces deux États membres disposent à présent d'un délai de deux mois pour
répondre aux arguments avancés par la Commission. À défaut, cette dernière pourrait leur adresser
un avis motivé.

 

Sécurité routière: la Commission demande à la TCHÉQUIE de transposer correctement dans
sa législation nationale les normes minimales d'aptitude à la conduite, notamment en ce
qui concerne les affections cardiovasculaires

La Commission a décidé aujourd'hui d'envoyer une lettre de mise en demeure à la Tchéquie pour
demander à cet État membre d'être plus précis en ce qui concerne la mise en œuvre de la directive
(UE) 2016/1106. Cette directive modifie l'annexe III de la directive de l'UE sur le permis de conduire
(directive 2006/126/CE), qui fixe les normes minimales concernant l'aptitude physique et mentale à
la conduite d'un véhicule à moteur. Afin de tenir compte de l'évolution des connaissances
scientifiques sur les pathologies qui affectent l'aptitude à la conduite, et en vue d'assurer une plus
grande sécurité routière, la section consacrée aux maladies cardiovasculaires a été remplacée par des
dispositions plus détaillées indiquant clairement les conditions auxquelles la conduite devrait être
autorisée et les situations dans lesquelles le permis de conduire ne devrait pas être délivré ou
renouvelé. Or la Commission considère que, dans sa transposition, la Tchéquie décrit les maladies
cardiovasculaires d'une manière trop générique pour apporter la sécurité et la clarté envisagées par
la directive. La Tchéquie dispose à présent d'un délai de deux mois pour répondre aux
préoccupations soulevées par la Commission; à défaut, cette dernière pourrait décider d'adresser un
avis motivé aux autorités tchèques.

 

Avis motivés

Paquet «contrôle technique»: la Commission demande instamment aux PAYS-BAS de
transposer les nouvelles mesures de contrôle des véhicules afin d'améliorer la sécurité
routière

La Commission a décidé aujourd'hui d'adresser un avis motivé aux Pays-Bas afin de demander à cet
État membre de transposer intégralement le paquet «contrôle technique», adopté en 2014. L'objectif
de la législation proposée dans ce paquet est d'améliorer le contrôle des véhicules et, partant, la
sécurité routière. Les États membres étaient tenus de transposer les trois directives du paquet au
plus tard le 20 mai 2017. Or, à ce jour, les Pays-Bas n'ont pas communiqué à la Commission toutes
les mesures nationales de transposition de la directive 2014/45/UE relative au contrôle technique
périodique des véhicules à moteur et de leurs remorques. La directive couvre les voitures
particulières, les camions, les bus, les poids lourds, les motocycles et les tracteurs rapides et définit
les points à contrôler lors du contrôle technique, les méthodes de contrôle, les défauts et leur
appréciation. Elle instaure aussi des exigences minimales pour les installations de contrôle, la
formation des inspecteurs et les organes de surveillance. La Commission a adressé cette demande
sous la forme d'un avis motivé. Les Pays-Bas disposent à présent d'un délai de deux mois pour
répondre, faute de quoi la Commission pourrait saisir la Cour de justice de l'Union européenne.

 

Transport maritime: la Commission demande à CHYPRE et au PORTUGAL de transposer les
règles de l'UE en matière de sécurité des navires à passagers

La Commission a décidé aujourd'hui d'adresser des avis motivés à Chypre et au Portugal pour
défaut de communication de leurs mesures nationales de transposition des règles de l'UE en matière
de sécurité des navires à passagers [directives (UE) 2017/2108, 2017/2109 et 2017/2110]. Ces trois
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directives améliorent et augmentent le niveau de sécurité des navires à passagers en assurant un
niveau commun de protection des passagers du transport maritime. Elles portent sur les règles et
normes de sécurité des navires, sur l'enregistrement des personnes voyageant à bord des navires,
ainsi que sur l'inspection des services réguliers de transport de passagers. Les États membres
devaient adopter les mesures nécessaires pour se conformer à la législation de l'UE au plus tard le
21 décembre 2019. Les deux pays concernés disposent à présent d'un délai de deux mois pour
répondre à l'avis motivé, faute de quoi la Commission pourrait saisir la Cour de justice de l'Union
européenne.

 

5. Justice
(Pour plus d'informations: Christian Wigand – tél. +32 229 62253; Katarzyna Kolanko – tél.+32 229
63444)

 

Lettres de mise en demeure

Droits des citoyens: la Commission prie instamment le ROYAUME-UNI de garantir une
assurance maladie complète pour les citoyens de l'Union

La Commission a décidé aujourd'hui d'envoyer une lettre de mise en demeure complémentaire au
Royaume-Uni pour non-transposition de la directive sur la libre circulation (2004/38/CE) en ce qui
concerne l'exigence selon laquelle les citoyens de l'Union économiquement non actifs doivent
disposer d'une assurance maladie complète lorsqu'ils se trouvent sur le territoire britannique. En
vertu de la directive sur la libre circulation, les citoyens de l'Union qui s'installent dans un autre pays
de l'UE mais qui ne travaillent pas dans ce pays doivent disposer de ressources suffisantes et d'une
assurance maladie. Toutefois, au Royaume-Uni, les citoyens de l'Union qui sont affiliés au régime
public de soins de santé britannique (NHS) et qui ont le droit de recevoir des soins médicaux
dispensés par le NHS ne sont pas considérés comme disposant d'une assurance maladie suffisante.
La Commission estime que les règles applicables du Royaume-Uni sont contraires au droit de l'Union.
Le Royaume-Uni dispose à présent d'un délai de deux mois pour prendre les mesures nécessaires et
remédier aux manquements relevés par la Commission dans sa lettre de mise en demeure
complémentaire. Si le Royaume-Uni ne prend pas les mesures appropriées, la Commission pourrait
passer au stade suivant de la procédure d'infraction en lui adressant un avis motivé complémentaire.
La législation de l'Union en matière de libre circulation des personnes continue de s'appliquer au
Royaume-Uni et sur son territoire pendant la période de transition comme s'il était encore un État
membre de l'Union. En outre, comme le précise l'accord de retrait, les droits des citoyens de l'Union
résidant au Royaume-Uni après la fin de la période de transition reposent sur les droits dont ils
jouissent actuellement au Royaume-Uni en vertu des règles de l'Union. Les manquements du
Royaume-Uni dans la mise en œuvre et la transposition de la législation de l'Union en matière de
libre circulation risquent également de nuire à la mise en œuvre des droits des citoyens au titre de
l'accord de retrait après la fin de la période de transition.

 

Mandat d'arrêt européen: la Commission demande à l'IRLANDE de respecter les délais
obligatoires

La Commission demande à l'Irlande de se conformer aux exigences du mandat d'arrêt européen
(décision-cadre 2002/584/JAI), en particulier aux délais obligatoires. Le mandat d'arrêt européen
permet de simplifier les procédures judiciaires transfrontières utilisées pour poursuivre ou exécuter
une peine ou une mesure de sûreté privatives de liberté. Un mandat délivré par une autorité
judiciaire d'un État membre est valable sur l'ensemble du territoire de l'UE. Opérationnel depuis le
1er janvier 2004, le mandat a remplacé les longues procédures d'extradition qui existaient entre les
États membres de l'UE. L'Irlande n'a pas respecté les délais obligatoires d'exécution d'un mandat
d'arrêt européen. En outre, l'Irlande a prévu des motifs supplémentaires de refus d'un mandat
d'arrêt européen qui nuisent à la coopération judiciaire transfrontière en matière pénale. En
conséquence, la Commission a décidé aujourd'hui d'adresser une lettre de mise en demeure à
l'Irlande, lui laissant deux mois pour prendre les mesures nécessaires afin de remédier aux lacunes
qu'elle a recensées. À défaut, la Commission pourrait décider de lui adresser un avis motivé. La
Commission continue d'évaluer la transposition de cette décision-cadre dans d'autres États membres
également et, si nécessaire, n'hésitera pas à engager d'autres procédures d'infraction. De plus
amples informations sur le fonctionnement du mandat d'arrêt européen sont disponibles en ligne.
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Égalité: la Commission demande à la LETTONIE de se conformer aux règles de l'UE relatives
à l'égalité d'accès des hommes et des femmes aux biens et aux services

La Commission a décidé aujourd'hui d'envoyer une lettre de mise en demeure à la Lettonie pour
transposition incorrecte des règles de l'UE relatives à l'égalité de traitement entre les femmes et les
hommes dans l'accès à des biens et services et la fourniture de biens et services (directive
2004/113/CE du Conseil). Cette directive interdit la discrimination dans l'accès à des biens ou des
services et leur fourniture. Elle interdit tout traitement moins favorable des hommes et des femmes
en raison de leur sexe, tout traitement moins favorable des femmes en raison de la grossesse ou de
la maternité, ainsi que le harcèlement, le harcèlement sexuel ou toute incitation à la discrimination
en ce qui concerne l'offre ou la fourniture de biens ou de services. En particulier, la directive
(article 3, paragraphe 1) interdit toute discrimination fondée sur le sexe par tous les fournisseurs de
biens et de services, y compris les prestataires professionnels et non professionnels, par exemple les
particuliers qui vendent leur appartement, leur voiture, etc. Alors que la législation lettonne sur la
protection des droits des consommateurs protège les consommateurs contre toute discrimination
fondée sur le sexe de la part de fournisseurs professionnels, les biens et les services proposés par
des prestataires non professionnels, c'est-à-dire par des vendeurs individuels, ne sont pas couverts
par cette législation, ce qui est contraire à la directive. La Lettonie dispose à présent d'un délai de
deux mois pour répondre à la Commission; à défaut, cette dernière pourrait lui adresser un avis
motivé. De plus amples informations sur la législation de l'UE en matière d'égalité entre les femmes
et les hommes sont disponibles en ligne.

 

Lutte contre le racisme et la xénophobie: la Commission demande à l'ESTONIE et à la
ROUMANIE de transposer intégralement la législation de l'UE criminalisant les discours et
crimes de haine

La Commission européenne a décidé aujourd'hui d'envoyer des lettres de mise en demeure à
l'Estonie et à la Roumanie, étant donné que leur législation nationale ne transpose pas pleinement
et correctement les règles de l'UE sur la lutte contre certaines formes et expressions de racisme et de
xénophobie au moyen du droit pénal. L'Estonie n'a pas transposé la criminalisation des formes
spécifiques de discours de haine, à savoir l'apologie, la négation ou la banalisation grossière des
crimes internationaux et de l'Holocauste, lorsque ces comportements visent à inciter à la violence ou
à la haine. En outre, l'Estonie n'a pas correctement criminalisé les discours de haine, en omettant de
criminaliser l'incitation publique à la violence ou à la haine lorsqu'elle est dirigée contre des groupes,
et elle n'a pas prévu de sanctions adéquates. Enfin, le code pénal estonien ne garantit pas la prise en
compte de la motivation raciste et xénophobe des crimes comme une circonstance aggravante, qui
vise à ce que ces crimes soient effectivement et adéquatement poursuivis. La Roumanie, quant à
elle, n'a pas correctement défini le discours de haine, car elle ne criminalise pas les discours de haine
incitant à la violence. En outre, la Roumanie ne criminalise les discours de haine incitant à la haine
que lorsque ce comportement est dirigé contre un groupe de personnes défini par référence à la race,
à la couleur, à la religion, à l'ascendance ou à l'origine nationale ou ethnique, mais pas lorsqu'il est
adressé à un membre particulier d'un de ces groupes. L'Estonie et la Roumanie disposent d'un délai
de deux mois pour répondre aux points soulevés par la Commission; à défaut, cette dernière pourrait
décider de leur adresser un avis motivé. La décision-cadre sur la lutte contre le racisme et la
xénophobie au moyen du droit pénal (décision-cadre 2008/913/JAI) vise à faire en sorte que les
manifestations graves de racisme et de xénophobie soient passibles de sanctions pénales effectives,
proportionnées et dissuasives dans l'ensemble de l'UE. La Commission continue d'évaluer la
transposition de cette décision-cadre dans d'autres États membres également et, si nécessaire,
n'hésitera pas à engager d'autres procédures d'infraction.

 

Égalité entre les hommes et les femmes: la Commission demande à la BULGARIE de se
conformer aux règles de l'UE relatives à l'égalité de traitement entre hommes et femmes en
matière de sécurité sociale

La Commission a décidé aujourd'hui d'envoyer une lettre de mise en demeure à la Bulgarie pour
transposition incorrecte des règles de l'UE relatives à l'égalité de traitement entre hommes et
femmes en matière de sécurité sociale (directive 79/7/CEE du Conseil). Cette directive interdit les
discriminations dans les régimes légaux de sécurité sociale lorsqu'ils assurent une protection contre
la maladie, l'invalidité, la vieillesse, les accidents du travail et les maladies professionnelles ou le
chômage. Plus particulièrement, l'article 4 de la directive interdit toute discrimination directe et
indirecte fondée sur le sexe, en ce qui concerne par exemple le calcul des prestations de sécurité
sociale. Or la législation bulgare sur les retraites établit une discrimination indirecte à l'égard des
femmes. Plus précisément, pour obtenir une pension, la législation bulgare exige une contribution de
travailleur à temps plein pendant une période donnée, alors que pour un travailleur à temps partiel,
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un principe de prorata s'applique. Par exemple, un travail à temps partiel pendant une année avec
une journée de travail de 4 heures, au lieu d'une journée complète de 8 heures, ne compte que
comme une période de 6 mois d'emploi ouvrant droit à pension. Cette situation lèse de manière
injustifiée les travailleurs à temps partiel, dont la plupart sont des femmes, étant donné, d'une part,
que leur pension de retraite est réduite parce que leur salaire est faible et, d'autre part, que leur
ancienneté est à nouveau artificiellement réduite. La Cour de justice de l'Union européenne a déjà
déclaré que ces types de dispositions étaient incompatibles avec la directive sur les règles de l'UE
relatives à l'égalité de traitement entre hommes et femmes en matière de sécurité sociale. La
Bulgarie dispose à présent d'un délai de deux mois pour répondre à la Commission; à défaut, cette
dernière pourrait, le cas échéant, lui adresser un avis motivé. De plus amples informations sur la
législation de l'UE en matière d'égalité entre les femmes et les hommes sont disponibles en ligne.

 

Avis motivés et/ou lettres de mise en demeure

Procès équitable: la Commission demande instamment à la BULGARIE, à la CROATIE, à
CHYPRE et à la ROUMANIE de transposer intégralement les règles de l'UE relatives à la
présomption d'innocence

La Commission demande à la Bulgarie, à la Croatie, à Chypre et à la Roumanie de mettre
pleinement en œuvre les règles de l'UE visant à renforcer la présomption d'innocence et le droit
d'assister à son procès dans le cadre des procédures pénales [directive (UE) 2016/343]. La directive
est l'un des éléments clés du cadre juridique de l'UE établissant des normes minimales communes
pour un procès équitable qui garantissent que les droits des suspects et des personnes poursuivies
sont suffisamment protégés. La directive renforce la confiance mutuelle des États membres dans
leurs systèmes de justice pénale et facilite ainsi la reconnaissance mutuelle des décisions en matière
pénale. La Commission considère que les mesures nationales de transposition notifiées par la
Bulgarie, la Croatie, Chypre et la Roumanie ne constituent qu'une transposition partielle de la
directive et que certaines dispositions de la directive font défaut. En particulier, la Commission a
relevé des lacunes en ce qui concerne les références publiques à la culpabilité, par exemple lorsque
les autorités publiques désignent une personne comme coupable dans des déclarations publiques, et
la disponibilité de mesures appropriées, le cas échéant. Il existe également des lacunes en ce qui
concerne la manière dont les suspects et les personnes poursuivies peuvent être présentés, par
exemple au tribunal, au moyen de mesures de contrainte physique, et le droit d'assister au procès.
La Commission avait envoyé des lettres de mise en demeure à ces quatre États membres en mai
2018. Elle leur a adressé aujourd'hui des avis motivés leur accordant un délai de deux mois pour y
répondre; à défaut, la Cour de justice de l'Union européenne pourrait être saisie. La Commission clôt
également aujourd'hui des procédures d'infraction ouvertes contre la Grèce, le Luxembourg, la
Slovaquie et de la Suède, étant donné que ces pays ont à présent adopté des règles nationales
transposant la directive. De plus amples informations sur la directive sont disponibles dans la fiche
d'information.

 

État de droit: la Commission européenne engage l'étape suivante dans la procédure
d'infraction ouverte pour préserver l'indépendance des juges en POLOGNE

La Commission européenne poursuit aujourd'hui la procédure d'infraction ouverte le 29 avril 2020
contre la Pologne en adressant à cet État membre un avis motivé au sujet de la loi sur le pouvoir
judiciaire du 20 décembre 2019, entrée en vigueur le 14 février 2020. La Commission a estimé que
la loi polonaise sur le pouvoir judiciaire porte atteinte à l'indépendance des juges et est incompatible
avec la primauté du droit de l'Union. En outre, cette loi empêche les juridictions polonaises
d'appliquer directement certaines dispositions du droit de l'Union protégeant l'indépendance de la
justice et d'adresser à la Cour de justice de l'Union européenne des demandes de décision
préjudicielle concernant ces dispositions. Le gouvernement polonais disposait d'un délai de deux
mois pour répondre aux préoccupations de la Commission figurant dans la lettre de mise en demeure
du 29 avril 2020. Dans sa réponse, le gouvernement polonais a contesté le raisonnement avancé par
la Commission et demandé l'abandon de la procédure d'infraction. Après avoir analysé la réponse du
gouvernement polonais, la Commission considère qu'elle ne remédie pas aux préoccupations
exprimées dans la lettre de mise en demeure. Le gouvernement polonais dispose d'un délai de deux
mois pour prendre les mesures nécessaires pour se conformer à l'avis motivé, faute de quoi la
Commission pourrait saisir la Cour de justice de l'Union européenne.

 

Droits en matière de voyages à forfait: la Commission adresse des avis motivés à la
CROATIE, à la LITUANIE et à la SLOVAQUIE et une lettre de mise en demeure à la
BULGARIE
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La Commission a décidé aujourd'hui d'adresser des avis motivés à la Croatie, à la Lituanie et à la
Slovaquie et une lettre de mise en demeure à la Bulgarie au motif que leurs règles nationales
enfreignent la législation de l'UE sur les droits en matière de voyages à forfait. En raison de la
pandémie de coronavirus, des prestations de voyages ont dû être annulées. En vertu de la directive
de l'UE sur les voyages à forfait, les voyageurs ont le droit d'obtenir un remboursement en espèces.
Cependant, pendant la pandémie de coronavirus, de nombreux États membres ont adopté des règles
nationales permettant aux organisateurs de voyages à forfait de délivrer, pour les voyages annulés,
des bons à valoir que les consommateurs ne peuvent refuser au lieu du remboursement en espèces,
ou de reporter le remboursement bien au-delà du délai de 14 jours fixé dans la directive sur les
voyages à forfait. Ces règles nationales enfreignent les dispositions de cette directive de l'UE et
affaiblissent les droits des consommateurs. En mai 2020, la Commission a adopté une
recommandation spécifique sur les bons à valoir afin d'aider les États membres à mettre en place
des systèmes attrayants, fiables et souples en la matière, en rappelant que la législation de l'UE doit
être respectée et que les consommateurs doivent avoir la possibilité de choisir le type
d'indemnisation. En juillet, la Commission a lancé des procédures d'infraction contre 10 États
membres sur cette question. La Croatie, la Lituanie et la Slovaquie n'ayant pas corrigé leur
législation, la Commission passe à l'étape suivante de la procédure en leur adressant un avis motivé.
En Bulgarie, des règles nationales spécifiques sur les voyages à forfait sont entrées en vigueur en
août, obligeant les voyageurs à accepter un bon à valoir ou un remboursement dans les 12 mois
suivant l'annulation de leur voyage à forfait. La Bulgarie, la Lituanie, la Slovaquie et la Croatie
dispose à présent d'un délai de deux mois pour répondre à la Commission et prendre les mesures
nécessaires pour remédier aux manquements qu'elle a recensés. À défaut, la Commission pourrait
décider de passer à l'étape suivante de la procédure d'infraction, à savoir l'envoi d'un avis motivé
pour la Bulgarie et une saisine de la Cour de justice de l'Union européenne pour les trois autres pays.
Dans le même temps, la Commission a également décidé de clore les procédures d'infraction
ouvertes contre la Tchéquie, la Grèce, la France, l'Italie, la Pologne et le Portugal étant donné que ces
pays ont corrigé leur législation ou que la législation qu'ils avaient introduite a expiré. Enfin, la
Commission a également clos la procédure d'infraction ouverte contre Chypre en raison de l'absence
d'éléments démontrant que la législation chypriote n'était pas conforme à la directive de l'UE sur les
voyages à forfait.

 

6. Environnement et pêche
(Pour plus d'informations: Vivian Loonela – Tél.: +32 229 66712, Daniela Stoycheva – Tél.: +32 229
53664)

 

Lettres de mise en demeure

Nature: la Commission demande à MALTE de prendre les mesures nécessaires pour garantir
l'achèvement de son réseau marin Natura 2000

La Commission demande à Malte de fournir une liste exhaustive de sites, comme l'exige la directive
Habitats (directive 92/43/CEE). Cette directive dispose que les États membres sont tenus de
proposer des sites d'importance communautaire (SIC) de l'UE, qui sont ensuite ajoutés aux listes
biogéographiques de l'UE. Dans les six ans qui suivent l'inscription sur cette liste, les États membres
doivent établir des objectifs et de mesures de conservation afin de maintenir ou de rétablir les
espèces et les habitats protégés dans un état de conservation favorable, désignant ainsi ces SIC en
zones spéciales de conservation (ZSC). Ces exigences sont essentielles pour assurer la protection de
la biodiversité dans l'ensemble de l'UE. Le pacte vert pour l'Europe et la stratégie européenne en
faveur de la biodiversité indiquent tous deux qu'il est essentiel que l'UE enraye sa perte de
biodiversité en améliorant les écosystèmes endommagés et en les rétablissant dans un bon état
écologique. Malte n'a proposé aucun site d'importance communautaire pour la protection de ses
récifs et grottes de mer immergées ou partiellement immergées dans la zone marine au-delà de 25
milles marins. Le pays n'a pas non plus fourni suffisamment d'éléments scientifiques pour justifier
l'absence de ces habitats. La Commission envoie donc aujourd'hui une lettre de mise en demeure à
Malte, qui dispose à présent d'un délai de deux mois pour y répondre; à défaut, la Commission
pourrait décider de lui adresser un avis motivé.

 

Eau: la Commission rappelle à la BULGARIE, à CHYPRE, à la LITUANIE, à la GRÈCE, à MALTE
et à l'ESPAGNE l'obligation qui leur incombe de fournir des informations sur leurs
évaluations des risques d'inondation et à la SLOVÉNIE ses obligations concernant sa
gestion des substances prioritaires
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La Commission demande à la Bulgarie, à Chypre, à la Grèce, à la Lituanie, à Malte et à l'Espagne
de présenter les rapports requis en vertu des diverses législations de l'UE relatives à l'eau. Les États
membres sont tenus d'établir des rapports concernant, entre autres, la directive sur les normes de
qualité environnementale (2008/105/CE) et la directive Inondations (2007/60/CE). En vertu de la
directive Inondations, les États membres doivent fournir des informations sur le réexamen de leurs
évaluations préliminaires des risques d'inondation et, si nécessaire, les mettre à jour afin que le
public et la Commission soient informés des nouvelles évolutions des risques d'inondation. En outre,
en vertu de la directive sur les normes de qualité environnementale, les États membres doivent
fournir des informations sur leur programme de surveillance actualisé et sur leur programme
préliminaire de mesures couvrant les nouvelles normes de qualité environnementale, afin que la
Commission puisse juger de son caractère suffisant. Le pacte vert pour l'Europe souligne
l'importance que l'Europe reste sur la bonne voie pour atteindre ses objectifs environnementaux. La
Slovénie n'a pas encore fourni les informations requises. Compte tenu du fait que la gouvernance
environnementale joue un rôle essentiel pour permettre le bon fonctionnement des différentes règles
sectorielles en matière d'environnement et la réalisation de leurs objectifs, la Commission a décidé
d'envoyer des lettres de mise en demeure à ces États membres. Ils disposent à présent d'un délai de
deux mois pour répondre à cette lettre; à défaut, la Commission pourrait décider de leur adresser un
avis motivé.

 

Qualité de l'air: la Commission appelle l'ESPAGNE à améliorer ses règles en matière de
pollution atmosphérique

La Commission demande à l'Espagne de transposer correctement dans sa législation nationale
toutes les exigences de la directive (UE) 2016/2284 concernant la réduction des émissions nationales
de certains polluants atmosphériques (directive PEN). Cette directive contribue à atteindre des
niveaux de qualité de l'air exempts d'incidences négatives et de risques notables en termes de santé
humaine et d'environnement. En particulier, la directive fixe des engagements nationaux de
réduction des émissions pour les États membres en ce qui concerne cinq polluants atmosphériques
importants. Ces polluants atmosphériques ont tous des effets négatifs notables sur la santé humaine
(problèmes respiratoires, maladies cardiovasculaires et cancers) et endommagent les écosystèmes.
Le pacte vert pour l'Europe vise à orienter l'UE vers une ambition zéro pollution bénéficiant à la santé
publique, à l'environnement et à la neutralité climatique. L'Espagne n'a pas correctement transposé
en droit national l'obligation prévue par la directive de procéder, si nécessaire, à des consultations
transfrontières lors de l'élaboration, de l'adoption et de la mise en œuvre du programme national de
lutte contre la pollution atmosphérique. L'Espagne prévoit l'évaluation des incidences dans les États
membres voisins, mais n'indique pas spécifiquement la possibilité de mener des consultations
transfrontières. Pour les raisons précitées, la Commission a décidé d'envoyer une lettre de mise en
demeure à l'Espagne. L'Espagne dispose à présent d'un délai de deux mois pour répondre à cette
lettre; à défaut, la Commission pourrait décider de lui adresser un avis motivé.

 

Eaux de baignade: la Commission prie instamment la POLOGNE de mettre sa législation
nationale en conformité avec le droit de l'Union

La Commission européenne demande instamment à la Pologne de mettre sa législation nationale en
conformité avec la directive sur les eaux de baignade (directive 2006/7/CE). La directive établit des
règles de surveillance et de classification des eaux de baignade pour au moins deux paramètres de
bactéries (fécales). En outre, les États membres doivent informer le public de la qualité des eaux de
baignade et de la gestion des plages, au moyen des profils dits des eaux de baignade. La directive
impose également aux autorités compétentes de prendre des mesures de protection appropriées
lorsque la qualité des eaux de baignade présente des risques pour la santé humaine. Le pacte vert
pour l'Europe vise à orienter l'UE vers une ambition zéro pollution bénéficiant à la santé publique, à
l'environnement et à la neutralité climatique. La Pologne n'a pas correctement transposé les
exigences de la directive en ce qui concerne, entre autres, l'identification et la désignation des eaux
de baignade, l'établissement d'un calendrier de surveillance approprié et les diverses obligations
incombant aux autorités compétentes en cas de pollution ou de risques identifiés pour la santé
humaine, ainsi que l'information et la consultation des citoyens. Pour les raisons précitées, la
Commission a décidé d'envoyer une lettre de mise en demeure à la Pologne. La Pologne dispose à
présent d'un délai de deux mois pour répondre à cette lettre; à défaut, la Commission pourrait
décider de lui adresser un avis motivé.

 

Pollution: la Commission demande à la SLOVAQUIE d'améliorer ses règles nationales en
matière de pollution due aux activités industrielles
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La Commission invite la Slovaquie à mettre sa législation nationale en conformité avec la directive
2010/75/UE relative aux émissions industrielles. La directive établit des règles portant notamment
sur la prévention ou la réduction des émissions dans l'air, l'eau et le sol, ainsi que sur la prévention
de la production de déchets. Le pacte vert pour l'Europe vise à orienter l'UE vers une ambition zéro
pollution bénéficiant à la santé publique, à l'environnement et à la neutralité climatique. La
Slovaquie n'a pas correctement transposé certaines dispositions de la directive. Parmi celles-ci,
certaines conditions d'autorisation ne sont pas correctement mises en œuvre, le champ d'application
de la définition des modifications substantielles est plus restreint et l'exigence selon laquelle une
personne physique compétente gère l'installation n'est pas transposée en droit national. Pour les
raisons précitées, la Commission a décidé d'envoyer une lettre de mise en demeure à la Slovaquie.
La Slovaquie dispose à présent d'un délai de deux mois pour répondre à cette lettre; à défaut, la
Commission pourrait décider de lui adresser un avis motivé.

 

Déchets: la Commission demande à la ROUMANIE de fermer et de réhabiliter les décharges
illégales

La Commission invite la Roumanie à procéder à la fermeture, au scellement et à l'assainissement de
15 décharges illégales qui ont bénéficié d'une période transitoire conformément à son traité
d'adhésion. En vertu de la directive-cadre sur les déchets(2000/60/CE), les États membres doivent
valoriser et éliminer les déchets d'une manière qui ne présente pas de danger pour la santé humaine
et l'environnement, l'abandon, le rejet ou l'élimination incontrôlée des déchets étant interdits. Les
déchets doivent être traités sans engendrer de risque pour l'eau, l'air, le sol, la faune ou la flore, sans
provoquer de nuisance par le bruit ou les odeurs, et sans porter atteinte aux paysages et aux sites
présentant un intérêt particulier. Le pacte vert pour l'Europe et le plan d'action de l'Union
européenne en faveur de l'économie circulaire visent tous deux à accélérer notre transition vers une
économie circulaire fondée sur une utilisation efficace des ressources, la réduction des déchets et des
taux de recyclage élevés dans tous les secteurs. En Roumanie, 101 décharges non conformes qui
bénéficiaient d'une période transitoire auraient dû être fermées pour le mois de juillet 2019. Selon
les informations communiquées par la Roumanie, 86 décharges sont à présent fermées et
réhabilitées. Le calendrier de fermeture et de réhabilitation des 15 décharges restantes est incertain,
étant donné que, pour la plupart de ces décharges, les travaux de fermeture n'ont pas encore
commencé. La Commission envoie donc une lettre de mise en demeure à la Roumanie, qui dispose à
présent d'un délai de deux mois pour y répondre; à défaut, la Commission pourrait décider de lui
adresser un avis motivé.

 

Eau potable: la Commission demande à la FRANCE de garantir la propreté de l'eau destinée
à la consommation humaine

La Commission demande à la France de mettre en œuvre la législation de l'UE relative à la qualité
de l'eau potable. La directive sur l'eau potable (directive 98/83/CE) vise à protéger la santé contre
les effets nocifs de la contamination des eaux destinées à la consommation humaine en garantissant
leur sécurité et leur propreté. Le pacte vert pour l'Europe vise à orienter l'UE vers une ambition zéro
pollution bénéficiant à la santé publique, à l'environnement et à la neutralité climatique. Depuis
longtemps, l'eau potable distribuée à des dizaines de milliers de personnes en France contient des
quantités excessives de nitrates. La France a donc manqué aux obligations qui lui incombent en
vertu de la directive sur l'eau potable en ce qui concerne les niveaux de nitrates dans l'eau potable.
La Commission envoie donc aujourd'hui une lettre de mise en demeure à la France, qui dispose à
présent d'un délai de deux mois pour y répondre; à défaut, la Commission pourrait décider de lui
adresser un avis motivé.

 

Pêche: la Commission adresse une lettre de mise en demeure aux PAYS-BAS pour la pesée
et l'enregistrement des captures

La Commission a décidé aujourd'hui d'adresser une lettre de mise en demeure aux Pays-Bas pour
non-respect, entre autres, du règlement relatif au contrôle de la pêche [règlement (CE)
nº 1224/2009 du Conseil], du règlement CPANE (Commission des pêches de l'Atlantique du Nord-
Est) [règlement (UE) n° 1236/2010] et du règlement sur la pêche INN (pêche illicite, non déclarée
et non réglementée) [règlement (CE) nº 1005/2008 du Conseil]. Plus particulièrement, les Pays-Bas
n'ont pas mis en œuvre de régime efficace de contrôle, d'inspection et d'exécution des aspects
essentiels de la pesée, du transport, de la traçabilité et de l'enregistrement des captures en ce qui
concerne les débarquements, dans les ports néerlandais, de produits de la pêche d'espèces
pélagiques et démersales, frais et congelés, effectués par des navires de pêche de l'UE et de pays
tiers. La Commission considère dès lors que les Pays-Bas ne garantissent pas un contrôle adéquat
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des débarquements dans leurs ports, ce qui peut entraîner une surpêche et un non-respect des
quotas fixés. En conséquence, la Commission a décidé d'adresser une lettre de mise en demeure aux
Pays-Bas, lui laissant deux mois pour y répondre. À défaut, la Commission pourrait décider d'émettre
un avis motivé.

 

Pêche: la Commission adresse une lettre de mise en demeure à la BELGIQUE pour la pesée
et l'enregistrement des captures

La Commission a décidé aujourd'hui d'adresser une lettre de mise en demeure à la Belgique pour
non-respect, entre autres, du règlement relatif au contrôle de la pêche [règlement (CE)
n° 1224/2009 du Conseil]. Plus particulièrement, la Belgique n'a pas mis en œuvre de régime
efficace de contrôle, d'inspection et d'exécution des aspects essentiels de la pesée de produits de la
pêche, du contenu et de la présentation des documents d'enregistrement des captures par le secteur
belge de la pêche et de la transformation, de la traçabilité des produits de la pêche et de
l'enregistrement des captures. La Commission considère dès lors que la Belgique ne garantit pas un
contrôle adéquat des activités de sa flotte, ce qui peut entraîner une surpêche et un non-respect des
quotas fixés. En conséquence, la Commission a décidé d'adresser une lettre de mise en demeure à la
Belgique, lui laissant deux mois pour y répondre. À défaut, la Commission pourrait décider d'émettre
un avis motivé.

 

Nature: La Commission demande à la ROUMANIE de garantir la protection des habitats et
des espèces

La Commission demande à la Roumanie de transposer intégralement en droit national la
directive 92/43/CEE concernant la conservation des habitats naturels ainsi que de la faune et de la
flore sauvages. La directive contribue à la protection de la biodiversité dans l'Union européenne. Si
ses dispositions ne sont pas correctement transposées, cela peut compromettre ses objectifs de
conservation. Le pacte vert pour l'Europe et la stratégie européenne en faveur de la biodiversité
indiquent tous deux qu'il est essentiel que l'UE enraye sa perte de biodiversité en améliorant les
écosystèmes endommagés et en les rétablissant dans un bon état écologique. Entre autres
problèmes, la législation roumaine ne mentionne pas explicitement que les mesures de conservation
contenues dans les plans de gestion doivent tenir compte des exigences écologiques des types
d'habitats naturels et des espèces présentes sur les sites. Cela a une incidence directe sur la qualité
des plans de gestion, car ils peuvent ne pas contenir les mesures nécessaires pour protéger ces
types d'habitats et ces espèces. La législation nationale limite également le champ d'application
d'une disposition essentielle de la directive aux activités exercées sur des sites Natura 2000. Cela
exclut toutes les autres causes potentielles de détérioration ou de perturbation provenant de
l'extérieur des sites. Étant donné que la gouvernance environnementale joue un rôle essentiel pour
permettre le bon fonctionnement des différentes règles sectorielles, la Commission a décidé
d'adresser une lettre de mise en demeure à la Roumanie. Le pays dispose à présent d'un délai de
deux mois pour remédier à la situation, faute de quoi la Commission pourrait décider de lui adresser
un avis motivé.

 

Qualité de l'air: la Commission demande à la CROATIE et à l'ITALIE de protéger leurs
populations contre la pollution atmosphérique imputable aux particules fines *[Mise à jour le
30.10.2020 à 15h30]

La Commission demande à la Croatie et à l'Italie de se conformer aux exigences de la directive
2008/50/CE concernant la qualité de l'air ambiant et un air pur pour l'Europe en ce qui concerne les
particules. En cas de dépassement des délais fixés par la directive, les États membres sont tenus
d'adopter des plans relatifs à la qualité de l'air et de veiller à ce que ces plans comportent des
mesures appropriées pour que la période de dépassement soit la plus courte possible. Le pacte vert
pour l'Europe vise à orienter l'UE vers une ambition zéro pollution bénéficiant à la santé publique, à
l'environnement et à la neutralité climatique. En Croatie, les données disponibles montrent que les
valeurs limites pour les particules (PM10) et les particules fines (PM2,5) sont dépassées dans
plusieurs zones (les villes de Zagreb et d'Osijek, ainsi que la zone industrielle englobant Slavonski
Brod), tandis que les rapports montrent que les mesures prises pour réduire la pollution
atmosphérique ne sont pas suffisantes pour maintenir les périodes de dépassement aussi courtes
que possible. En Italie, les données disponibles montrent que la valeur limite pour les PM2,5 n'est
pas respectée depuis 2015 dans plusieurs villes de la vallée du Pô (y compris Venise, Padoue et les
zones proches de la ville de Milan). En outre, les mesures envisagées par l'Italie ne sont pas
suffisantes pour maintenir les périodes de dépassement aussi courtes que possible. Les PM10 et les
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PM2,5 sont particulièrement dangereuses pour la santé humaine. L'exposition aux particules peut
affecter la fonction pulmonaire et provoquer ou aggraver les maladies cardiovasculaires et
respiratoires, les crises cardiaques et les arythmies, affecter le système nerveux central et le système
reproducteur ainsi que provoquer le cancer. Chaque année, dans l'Union européenne, près de
350 000 décès prématurés sont attribués aux seules PM2,5. La Commission adresse aujourd'hui des
lettres de mise en demeure à la Croatie et à l'Italie. Celles-ci disposent maintenant de deux mois
pour remédier aux lacunes recensées par la Commission. En l'absence de réponse satisfaisante de
leur part, la Commission pourrait décider de leur adresser un avis motivé.

 

Évaluation des incidences sur l'environnement: la Commission demande à l'AUTRICHE
d'améliorer ses règles nationales* [Mise à jour le 30.10.2020 à 15h30]

La Commission demande à l'Autriche de mettre sa législation nationale en conformité avec la
directive concernant l'évaluation des incidences sur l'environnement (directive 2011/92/UE), qui
exige que les projets publics et privés fassent l'objet d'une évaluation des incidences sur
l'environnement avant d'être autorisés. Les États membres de l'UE ont adopté une nouvelle
législation de l'UE en avril 2014 (directive 2014/52/UE) réduisant la charge administrative et
améliorant le niveau de protection de l'environnement, tout en rendant les décisions économiques en
matière d'investissements publics et privés plus saines, plus prévisibles et plus durables. Le pacte
vert pour l'Europe souligne l'importance que l'Europe reste sur la bonne voie pour atteindre ses
objectifs environnementaux. Cette procédure porte sur plusieurs aspects problématiques de la loi
autrichienne transposant la directive modifiée, et en particulier l'obligation faite au maître d'ouvrage
et à l'autorité compétente de tenir compte des résultats d'autres évaluations pertinentes,
l'information du public et certains projets énumérés aux annexes I et II de la directive. La
Commission avait déjà adressé une lettre de mise en demeure à l'Autriche le 11 octobre 2019. Une
analyse plus approfondie de la conformité de la législation autrichienne a révélé un certain nombre
de problèmes de transposition supplémentaires. Étant donné que la gouvernance environnementale
joue un rôle essentiel pour permettre le bon fonctionnement des différentes règles sectorielles, la
Commission a décidé d'adresser une lettre de mise en demeure complémentaire à l'Autriche. Celle-ci
dispose à présent de deux mois pour répondre aux arguments soulevés par la Commission. À défaut,
cette dernière pourrait décider de lui adresser un avis motivé.

 

Lettres de mise en demeure au titre de l'article 260 du TFUE

Eau: la Commission envoie un dernier avertissement à l'ESPAGNE pour que celle-ci mette
pleinement en œuvre l'arrêt de la Cour sur les plans de gestion des risques d'inondation

La Commission prie instamment l'Espagne de se conformer pleinement à l'arrêt rendu par la Cour de
justice de l'Union européenne le 2 avril 2020 dans l'affaire C-384/19. Bien que l'Espagne ait
désormais exécuté l'arrêt en ce qui concerne le district hydrographique de La Gomera, elle n'a pas
établi, achevé, publié et communiqué les plans de gestion des risques d'inondation qui étaient
attendus pour le 22 décembre 2015, correspondant aux districts hydrographiques de Gran Canaria,
Fuerteventura, Lanzarote, Tenerife, La Palma et Hierro. Les États membres sont tenus de
communiquer ces plans en vertu de l'article 7, paragraphes 1 et 5, et de l'article 15, paragraphe 1,
de la directive 2007/60/CE relative à l'évaluation et à la gestion des risques d'inondation. L'Espagne
prévoit de disposer de ces plans entre novembre 2020 et mars 2021. Le pacte vert pour l'Europe
souligne l'importance que l'Europe reste sur la bonne voie pour atteindre ses objectifs
environnementaux. Compte tenu du rôle essentiel que joue la gouvernance environnementale aux
fins du bon fonctionnement des différentes réglementations sectorielles en matière d'environnement
et de la réalisation de leurs objectifs, la Commission a décidé d'envoyer à l'Espagne une lettre de
mise en demeure en vertu de l'article 260, paragraphe 1, du TFUE. L'Espagne dispose à présent d'un
délai de deux mois pour répondre aux préoccupations soulevées par la Commission. À défaut, la
Commission pourrait décider de renvoyer l'affaire devant la Cour de justice de l'Union européenne.

 

Lettre de mise en demeure complémentaire

Bruit: la Commission invite la GRÈCE à adopter des cartes de bruit stratégiques et des plans
d'action

La Commission a décidé d'envoyer une lettre de mise en demeure complémentaire à la Grèce pour
non-respect des règles de l'UE en matière de bruit dans l'environnement. La directive 2002/49/CE
définit une approche commune visant à éviter, prévenir ou réduire les effets nocifs dus à l'exposition
au bruit dans l'environnement. Les États membres de l'UE doivent adopter des cartes de bruit et des
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plans d'action et les réviser périodiquement. En vertu de la directive, une cartographie stratégique
du bruit devrait être réalisée dans certains domaines d'intérêt. Les autorités compétentes devraient
établir, en concertation avec le public, des plans d'action portant sur les mesures à prendre en
priorité dans ces zones d'intérêt particulier. Le pacte vert pour l'Europe vise à orienter l'UE vers une
ambition zéro pollution bénéficiant à la santé publique, à l'environnement et à la neutralité
climatique. La Grèce n'a pas adopté un certain nombre de plans d'action et de cartes de bruit
stratégiques pour diverses agglomérations et routes et pour l'aéroport d'Athènes. Pour d'autres, les
plans et cartes adoptés ne répondent pas aux exigences minimales fixées par la directive et ont été
adoptés sans que le public ait été dûment consulté. La Grèce n'a pas non plus vérifié si une révision
des plans d'action existants serait nécessaire. Le bruit émis par le trafic routier, ferroviaire ou aérien
est la deuxième grande cause environnementale de décès prématurés en Europe, après la pollution
atmosphérique. Selon les estimations de l'Agence européenne pour l'environnement, le bruit
contribue à 48 000 nouveaux cas de maladie cardiaque ischémique chaque année, conduisant à des
décès prématurés, et 6 500 000 personnes souffrent de perturbations chroniques et profondes du
sommeil. Pour les raisons précitées, la Commission a décidé d'envoyer aujourd'hui une lettre de mise
en demeure à la Grèce, qui dispose à présent d'un délai de deux mois pour y répondre; à défaut, la
Commission pourrait décider de lui adresser un avis motivé.

 

Eau: la Commission demande à la ROUMANIE de respecter les règles de l'UE sur les eaux
urbaines résiduaires

La Commission a décidé aujourd'hui d'envoyer une lettre de mise en demeure complémentaire à la
Roumanie pour non-respect des règles de l'UE relatives au traitement des eaux urbaines résiduaires
(directive 91/271/CEE du Conseil) dans les grandes zones urbaines. En vertu de la directive, les
villes sont tenues de mettre en place les infrastructures nécessaires à la collecte et au traitement de
leurs eaux résiduaires. En l'absence de traitement, les eaux résiduaires peuvent mettre en danger la
santé humaine et polluer les lacs, les fleuves et rivières, les sols et les eaux côtières et souterraines.
Le pacte vert pour l'Europe vise à orienter l'UE vers une ambition zéro pollution bénéficiant à la santé
publique, à l'environnement et à la neutralité climatique. Selon les dernières données fournies par
les autorités roumaines, tandis que certaines grandes agglomérations n'ont pas assuré une collecte
adéquate des eaux urbaines résiduaires, d'autres étaient dans une situation de non-conformité. 188
grandes agglomérations ne respectent toujours pas les obligations en matière de collecte des eaux
urbaines résiduaires prévues par le droit de l'UE, tandis que 192 grandes agglomérations ne
respectent pas les obligations de traitement secondaire et 193 grandes agglomérations ne se
conforment pas aux exigences de traitement les plus strictes. La Commission envoie donc
aujourd'hui une lettre de mise en demeure à la Roumanie. Ce dossier fait partie d'une action
horizontale concernant 12 États membres qui bénéficiaient tous de dérogations temporaires au titre
de leur traité d'adhésion. La Roumanie dispose à présent d'un délai de deux mois pour répondre à
cette lettre; à défaut, la Commission pourrait décider de lui adresser un avis motivé.

 

Évaluation des incidences sur l'environnement: la Commission demande à l'ESPAGNE
d'adapter sa législation nationale

La Commission invite l'Espagne à adapter sa législation nationale afin de se conformer pleinement à
la législation de l'UE en matière d'évaluation des incidences sur l'environnement. En vertu de la
directive concernant l'évaluation des incidences environnementales (EIE) (directive 2014/52/UE), les
États membres doivent prendre des mesures pour que, avant l'octroi de l'autorisation, les projets
susceptibles d'avoir des incidences notables sur l'environnement, notamment en raison de leur
nature, de leurs dimensions ou de leur localisation, soient soumis à une procédure d'autorisation et à
une évaluation en ce qui concerne leurs incidences. Toutefois, la loi espagnole transposant la
directive EIE établit certains «critères d'exclusion» qui exemptent d'une évaluation des incidences
sur l'environnement les projets appartenant à certaines catégories uniquement du fait de leur taille.
Le pacte vert pour l'Europe souligne l'importance que l'Europe reste sur la bonne voie pour atteindre
ses objectifs environnementaux. Compte tenu du fait que la gouvernance environnementale joue un
rôle essentiel pour permettre le bon fonctionnement des différentes règles sectorielles en matière
d'environnement et la réalisation de leurs objectifs, la Commission a décidé d'envoyer une lettre de
mise en demeure complémentaire à l'Espagne, qui dispose à présent d'un délai de deux mois pour y
répondre; à défaut, la Commission pourrait décider de lui adresser un avis motivé.

 

Avis motivés

Nature: la Commission demande instamment à CHYPRE d'achever son réseau de zones
protégées * [Mise à jour le 30.10.2020 à 15h30]
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La Commission demande à Chypre de mettre en œuvre intégralement la directive 92/43/CEE
concernant la conservation des habitats naturels ainsi que de la faune et de la flore sauvages et la
directive 2009/147/CE concernant la conservation des oiseaux sauvages. Selon les directives, chaque
État membre est tenu de contribuer à la constitution du réseau Natura 2000 en désignant un nombre
suffisant de zones de protection spéciale (ZPS) et de sites d'importance communautaire (SIC)
couvrant de manière adéquate tous les habitats et toutes les espèces prioritaires présents sur le
territoire des États membres. Le pacte vert pour l'Europe et la stratégie européenne en faveur de la
biodiversité indiquent tous deux qu'il est essentiel que l'UE enraye sa perte de biodiversité en
améliorant les écosystèmes endommagés et en les rétablissant dans un bon état écologique. Chypre
n'a pas fourni de liste exhaustive des sites d'importance communautaire (SIC) proposés ni toutes les
informations nécessaires sur chaque site. En conséquence, le réseau Natura 2000 ne couvre pas de
manière adéquate les différents types d'habitats et les différentes espèces qui ont besoin de
protection. La Commission adresse aujourd'hui un avis motivé à Chypre, qui dispose à présent d'un
délai de deux mois pour remédier à la situation, faute de quoi la Commission pourrait décider de
saisir la Cour de justice de l'Union européenne.

 

Nature: la Commission demande à l'ALLEMAGNE de renforcer la protection des prairies
fleuries dans les sites protégés Natura 2000

La Commission invite l'Allemagne à revoir nettement à la hausse la protection des prairies fleuries
dans les sites Natura 2000, respectant ainsi les obligations qui lui incombent en vertu de la directive
«Habitats» (directive 92/43/CEE du Conseil). Cette directive est l'un des principaux instruments
dont dispose l'Europe pour protéger la biodiversité. Elle impose aux pays de l'UE de protéger et de
rétablir un état de conservation favorable pour les espèces et types d'habitats importants. Le pacte
vert pour l'Europe et la stratégie européenne en faveur de la biodiversité indiquent tous deux qu'il
est essentiel que l'UE enraye sa perte de biodiversité en améliorant les écosystèmes endommagés et
en les rétablissant dans un bon état écologique. L'Allemagne ne respecte pas son obligation de
prévenir la détérioration, notamment, de deux types d'habitat, à savoir les prairies maigres de
fauche de basse altitude et les prairies de fauche de montagne, lesquelles se trouvent dans un état
de conservation défavorable. Ces deux types d'habitat jouent un rôle essentiel pour la pollinisation
des insectes, des abeilles et des papillons, et sont protégés dans le cadre du réseau Natura 2000.
C'est en particulier sous la pression des pratiques agricoles non durables qui ont cours à l'intérieur
des zones de protection de la nature que ces types d'habitat ont vu leur taille se réduire
considérablement, voire ont complètement disparu, dans divers sites protégés au cours de ces
dernières années. L'Allemagne ne garantit pas non plus à ces types d'habitat une protection
juridique adéquate. La Commission adresse donc aujourd'hui un avis motivé à l'Allemagne, qui
dispose à présent d'un délai de deux mois pour prendre les mesures qui s'imposent. À défaut, la
Commission pourrait décider de saisir la Cour de justice de l'Union européenne.

 

Eau: la Commission demande à l'IRLANDE de transposer correctement la directive-cadre sur
l'eau

La Commission a demandé à l'Irlande de se conformer à l'obligation qui lui incombe de transposer
intégralement et correctement, dans son droit national, la directive-cadre sur l'eau
(directive 2000/60/CE). La directive a pour objet d'établir un cadre pour la protection des eaux
intérieures de surface, des eaux de transition, des eaux côtières et des eaux souterraines,
notamment en prévenant leur dégradation supplémentaire, en prévenant la pollution ainsi qu'en
protégeant et en renforçant les écosystèmes tributaires de l'eau et les ressources hydriques. La date
butoir fixée dans la directive-cadre sur l'eau pour parvenir à un bon état des eaux est 2027. En
l'espèce, la Commission s'inquiète de ce que l'Irlande n'a pas correctement transposé la directive
dans son droit national. Le pacte vert pour l'Europe vise à orienter l'UE vers une ambition zéro
pollution bénéficiant à la santé publique, à l'environnement et à la neutralité climatique. Les
principaux domaines dans lesquels la législation irlandaise visant à transposer la directive devrait
prévoir des contrôles appropriés sont les suivants: captage, endiguement et activités entraînant des
changements hydromorphologiques tels que barrages, déversoirs et autres interférences dans le
débit naturel de l'eau. La Commission adresse donc aujourd'hui un avis motivé à l'Irlande, qui
dispose à présent d'un délai de deux mois pour prendre les mesures qui s'imposent. À défaut, la
Commission pourrait décider de saisir la Cour de justice de l'Union européenne.

 

Qualité de l'air: la Commission demande instamment à la GRÈCE et à la ROUMANIE
d'adopter des programmes nationaux de lutte contre la pollution atmosphérique

La Commission demande instamment à la Grèce et à la Roumanie d'adopter leurs programmes
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nationaux de lutte contre la pollution atmosphérique conformément à la directive (UE) 2016/2284
concernant la réduction des émissions nationales de certains polluants atmosphériques. La directive
impose aux États membres d'élaborer, d'adopter et de mettre en œuvre des programmes nationaux
de lutte contre la pollution atmosphérique afin de parvenir à des niveaux de qualité de l'air qui
n'entraînent pas d'incidence négative ni de risque notable pour la santé humaine et l'environnement.
La directive établit, à l'intention des États membres, des engagements de réduction des émissions
atmosphériques anthropiques de diverses substances [dioxyde de soufre, oxydes d'azote, composés
organiques volatils non méthaniques, ammoniac et particules fines (PM2,5)]. Les émissions de ces
polluants ainsi que leurs incidences doivent faire l'objet d'une surveillance et d'un rapport. Le pacte
vert pour l'Europe vise à orienter l'UE vers une ambition zéro pollution bénéficiant à la santé
publique, à l'environnement et à la neutralité climatique. Pour les raisons précitées, la Commission
adresse aujourd'hui un avis motivé aux États membres concernés. La Grèce et la Roumanie disposent
à présent d'un délai de deux mois pour prendre les mesures qui s'imposent. À défaut, la Commission
pourrait décider de saisir la Cour de justice de l'Union européenne.

 

Déchets: la Commission demande à la SLOVÉNIE de respecter ses obligations relatives aux
véhicules hors d'usage

La Commission demande à la Slovénie de communiquer des informations sur les objectifs en
matière de réutilisation et de valorisation des véhicules hors d'usage. La directive sur les véhicules
hors d'usage (directive 2000/53/CE) fixe des objectifs que les États membres devraient atteindre et
l'obligation d'en rendre compte. La communication d'informations sur les objectifs est régie par la
décision 2005/293/CE de la Commission, qui établit des modalités détaillées en ce qui concerne le
contrôle du respect des objectifs, fixés dans la directive, en matière de réutilisation/valorisation et de
réutilisation/recyclage. Le pacte vert pour l'Europe et le plan d'action de l'Union européenne en
faveur de l'économie circulaire visent tous deux à accélérer notre transition vers une économie
circulaire fondée sur une utilisation efficace des ressources, la réduction des déchets et des taux de
recyclage élevés dans tous les secteurs. La Slovénie n'a pas fourni les données sur les objectifs fixés
en matière de réutilisation et de valorisation des véhicules hors d'usage, ni de description appropriée
des données utilisées. La Commission adresse donc aujourd'hui un avis motivé à la Slovénie, qui
dispose à présent d'un délai de deux mois pour prendre les mesures qui s'imposent. À défaut, la
Commission pourrait décider de saisir la Cour de justice de l'Union européenne.

 

Accès à la justice: la Commission invite la SLOVÉNIE à améliorer sa législation sur l'accès à
la justice en matière d'environnement

La Commission invite la Slovénie à améliorer sa législation sur l'accès à la justice en matière
d'environnement au titre de la directive sur l'évaluation des incidences sur l'environnement (directive
2011/92/UE) et de la directive relative aux émissions industrielles (directive 2010/75/UE). En vertu
de ces deux directives, les États membres sont tenus de garantir l'accès du public aux recours en
justice portant sur les décisions en matière d'environnement. Le pacte vert pour l'Europe souligne
l'importance que l'Europe reste sur la bonne voie pour atteindre ses objectifs environnementaux. La
législation slovène impose aux particuliers et aux ONG de participer aux procédures administratives
avant de pouvoir saisir une juridiction administrative compétente, ce qui restreint leur droit d'accès à
la justice. En outre, à l'exception du maître d'ouvrage et des ONG qualifiées, les personnes physiques
ou morales ne sont pas habilitées à contester les décisions négatives en matière de vérification
préliminaire prises dans le cadre des procédures d'évaluation des incidences sur l'environnement
(c'est-à-dire une décision selon laquelle une EIE n'est pas nécessaire). De tels éléments sont
contraires à la jurisprudence de la Cour de justice selon laquelle le public concerné doit avoir le droit
d'introduire un recours contre une décision administrative de ne pas procéder à une évaluation des
incidences sur l'environnement. De ce fait, et compte tenu également de l'introduction d'autres
entraves juridiques, il est excessivement difficile pour les particuliers d'exercer leur droit d'accès à la
justice. Dès lors que la gouvernance environnementale joue un rôle essentiel pour permettre le bon
fonctionnement des différentes règles sectorielles en matière d'environnement, la Commission
adresse un avis motivé à la Slovénie, qui dispose à présent d'un délai de deux mois pour prendre les
mesures qui s'imposent. À défaut, la Commission pourrait décider de saisir la Cour de justice de
l'Union européenne.

 

Saisine de la Cour de justice de l'Union européenne

Qualité de l'air: la Commission décide de saisir la Cour de justice d'un recours contre la
FRANCE pour non-respect de son obligation de protection des citoyens contre la mauvaise
qualité de l'air
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La Commission a décidé aujourd'hui de saisir la Cour de justice de l'Union européenne d'un recours
contre la France relatif à la mauvaise qualité de l'air due à des niveaux élevés de particules (PM10).
En cas de dépassement des valeurs limites fixées par la législation de l'Union relative à la qualité de
l'air ambiant (directive 2008/50/CE), les États membres sont tenus d'adopter des plans relatifs à la
qualité de l'air et de veiller à ce que ces plans comportent des mesures appropriées pour que la
période de dépassement soit la plus courte possible. Le pacte vert pour l'Europe vise à orienter l'UE
vers une ambition zéro pollution bénéficiant à la santé publique, à l'environnement et à la neutralité
climatique. En l'occurrence, la France n'a pas respecté les valeurs limites journalières applicables aux
particules PM10 qui sont juridiquement contraignantes depuis 2005. Les données fournies par la
France confirment le non-respect systématique des règles de l'Union relatives aux valeurs limites
pour les PM10 dans les zones de Paris et de la Martinique sur une durée de, respectivement, douze et
quatorze ans depuis 2005. En conséquence, la Commission saisit la Cour de justice de l'Union
européenne d'un recours contre la France. Des informations plus détaillées sont disponibles dans le
communiqué de presse.

 

7. Santé publique
(Pour plus d'informations: Stefan de Keersmaecker – tél. +32 22984680, Darragh Cassidy – tél. +32
22983978)

 

Lettre de mise en demeure

Santé des végétaux: la Commission demande au ROYAUME-UNI de se conformer aux règles
de l'UE relatives à Xylella fastidiosa et à Ceratocystis platani

La Commission a décidé aujourd'hui d'envoyer une lettre de mise en demeure au Royaume-Uni
pour non-respect des règles de l'UE concernant les organismes nuisibles aux végétaux Xylella
fastidiosa et Ceratocystis platani. Le 21 avril 2020, le Royaume-Uni a introduit, et n'a pas supprimé,
des modifications au décret-loi relatif à sa réglementation de 2019 sur les contrôles officiels,
prévoyant des restrictions à l'importation concernant les organismes nuisibles aux végétaux, dont
Xylella fastidiosa et Ceratocystis platani. Alors que l'UE a mis en place des mesures proportionnées
pour protéger les végétaux contre ces organismes nuisibles, les mesures de protection britanniques
sont indûment plus strictes que les exigences de l'UE. La Commission a donc adopté la décision (UE)
2020/758 exigeant du Royaume-Uni qu'il supprime ses mesures au plus tard le 20 juin 2020. Étant
donné que le Royaume-Uni ne s'est pas conformé à cette décision et maintient en vigueur des règles
nationales qui ne sont pas conformes aux règles de l'UE, la Commission a décidé de lui adresser une
lettre de mise en demeure. Le Royaume-Uni dispose à présent d'un délai de deux mois pour prendre
les mesures nécessaires pour se conformer à cette lettre; à défaut, la Commission pourrait lui
adresser un avis motivé.

 

8. Économie numérique
(Pour plus d'informations: Johannes Bahrke – tél. +32 229 58615, Charles Manoury – tél. +32 229
13391)

 

Avis motivés

Cybersécurité: la Commission demande instamment à la BELGIQUE, à la HONGRIE et à la
ROUMANIE de se conformer à leurs obligations concernant les opérateurs de services
essentiels

La Commission a décidé aujourd'hui d'adresser des avis motivés à la Belgique, à la Hongrie et à la
Roumanie au motif qu'elles n'ont pas notifié à la Commission les informations relatives à
l'identification des opérateurs de services essentiels. Conformément à la directive sur la sécurité des
réseaux et des systèmes d'information [directive (UE) 2016/1148 - directive SRI], la Commission a
exigé ces informations afin d'évaluer la cohérence des approches adoptées par les différents États
membres lors de l'identification des opérateurs de services essentiels. La date limite de transmission
des informations était fixée au 9 novembre 2018. Les avis motivés adressés aujourd'hui font suite
aux lettres de mise en demeure envoyées par la Commission en juillet 2019 à chacun de ces trois
pays. Dans le cas de la Belgique, les informations manquantes portent sur le nombre d'opérateurs
dans plusieurs secteurs critiques tels que l'énergie, les transports, la santé et la distribution d'eau
potable, ainsi que sur les seuils existants pour identifier lesdits opérateurs (utilisés dans le processus
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d'identification). La Hongrie doit notifier les opérateurs de services essentiels pour le secteur des
transports qui font encore défaut, tandis que les autorités roumaines doivent encore notifier les
mesures nationales permettant d'identifier les opérateurs, le nombre d'opérateurs de services
essentiels et les seuils utilisés dans le processus d'identification. La Belgique, la Hongrie et la
Roumanie disposent à présent de deux mois pour prendre les mesures nécessaires pour s'y
conformer; à défaut, la Commission pourrait saisir la Cour de justice de l'Union européenne.

 

9. Énergie et climat
(Pour plus d'informations: Tim McPhie – tél. +32 229 58602; Ana Crespo Parrondo – tél. +32 229
81325)

 

Lettres de mise en demeure et/ou avis motivés

Déchets radioactifs: la Commission demande à l'AUTRICHE, à la CROATIE et à l'ITALIE
d'adopter un programme national de gestion des déchets radioactifs conforme aux règles
de l'UE

La Commission a décidé aujourd'hui d'envoyer des lettres de mise en demeure à l'Autriche, à la
Croatie et à l'Italie au motif que ces États membres n'ont pas adopté de programme national de
gestion des déchets radioactifs conforme aux exigences de la directive sur le combustible usé et les
déchets radioactifs (directive 2011/70/Euratom du Conseil). Les déchets radioactifs proviennent de la
production d'électricité dans les centrales nucléaires, mais également d'utilisations autres de
matières radioactives, à des fins médicales, industrielles et agricoles, ou pour la recherche. Il va sans
dire que tous les États membres en produisent. La directive établit un cadre communautaire exigeant
la gestion responsable et sûre du combustible usé et des déchets radioactifs afin d'assurer un niveau
élevé de sécurité et d'éviter d'imposer des contraintes excessives aux générations futures. Plus
particulièrement, elle impose aux États membres d'élaborer et de mettre en œuvre des programmes
nationaux de gestion de l'ensemble du combustible usé et des déchets radioactifs produits sur leur
territoire, depuis leur production jusqu'à leur stockage. L'objectif est de protéger les travailleurs et la
population contre les dangers résultant des rayonnements ionisants. Les États membres étaient
tenus de transposer la directive avant le 23 août 2013 et de notifier leur programme national pour la
première fois à la Commission au plus tard le 23 août 2015. Les États membres concernés disposent
de deux mois pour répondre à la Commission. En l'absence de réponse satisfaisante de leur part, la
Commission pourrait décider de leur adresser un avis motivé.

 

Normes de base: la Commission invite la ROUMANIE, la SLOVÉNIE, la SLOVAQUIE et la
SUÈDE à transposer la législation de l'Union en matière de radioprotection

La Commission a décidé d'envoyer des lettres de mise en demeure à la Roumanie, à la Slovénie et
à la Slovaquie, ainsi qu'un avis motivé à la Suède, leur demandant de transposer intégralement
dans leur législation nationale la directive révisée sur les normes de base
(directive 2013/59/Euratom du Conseil). Les États membres étaient tenus de transposer cette
directive pour le 6 février 2018, mais la Commission considère que les pays précités ne l'ont pas fait
intégralement. La directive, qui modernise et consolide la législation de l'Union en matière de
radioprotection, fixe les normes de base relatives à la protection sanitaire de la population, des
travailleurs et des patients contre les dangers résultant de l'exposition aux rayonnements ionisants.
Elle contient également des dispositions en matière de préparation et de réaction aux situations
d'urgence, qui ont été renforcées à la suite de l'accident nucléaire de Fukushima. Les États membres
concernés disposent de deux mois pour répondre aux arguments avancés par la Commission. À
défaut, celle-ci pourrait décider d'adresser des avis motivés à la Roumanie, à la Slovénie et à la
Slovaquie et de saisir la Cour de justice de l'Union européenne d'un recours contre la Suède.

 

Avis motivé

Performance énergétique des bâtiments: la Commission demande au PORTUGAL de se
conformer aux obligations qui lui incombent en vertu de la législation de l'Union sur les
bâtiments économes en énergie
La Commission a décidé aujourd'hui d'adresser un avis motivé au Portugal au motif que cet État
membre n'a pas rendu compte des niveaux optimaux en fonction des coûts des exigences minimales
en matière de performance énergétique, comme le prévoit la directive sur la performance
énergétique des bâtiments (directive 2010/31/UE). En mai 2010, les États membres ont convenu de

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%253A32011L0070
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fixer les exigences minimales en matière de performance énergétique pour les bâtiments en vue
d'atteindre la meilleure combinaison possible entre les investissements et les économies. C'est ce
qu'on appelle les «niveaux optimaux en fonction des coûts». Il est essentiel pour les États membres
de calculer ces niveaux afin d'exploiter pleinement le potentiel en matière d'énergies renouvelables
et d'efficacité énergétique du parc immobilier national et d'éviter de faire dépenser plus d'argent que
nécessaire aux citoyens pour améliorer l'efficacité de leurs logements et bureaux. Les bâtiments, qui
consomment 40 % de l'énergie dans l'UE, constituent le plus grand secteur d'utilisation finale, de
sorte qu'il est absolument essentiel de les rendre plus confortables et d'améliorer leur efficacité
énergétique. Le Portugal dispose à présent d'un délai de deux mois pour se conformer à ses
obligations légales. À défaut, la Commission pourrait décider de saisir la Cour de justice de l'Union
européenne.

 

10. Fiscalité et union douanière
(Pour plus d'informations: Daniel Ferrie – tél. +32 229 86500, Nerea Artamendi Erro – tél. +32 229
90964)

 

Lettres de mise en demeure

Fiscalité: la Commission demande au LUXEMBOURG d'aligner sur le droit de l'Union ses
règles en matière de réduction des droits de succession

La Commission européenne a décidé aujourd'hui d'envoyer une lettre de mise en demeure au
Luxembourg, par laquelle elle l'invite à modifier ses règles relatives à la taxation des successions
comportant des actions d'entreprises. Les héritiers bénéficient actuellement d'une réduction des
droits de succession pour les actions de sociétés établies au Luxembourg, qui sont soumises à la taxe
d'abonnement, mais pas pour les actions de sociétés étrangères comparables. La Commission estime
que ces règles sont contraires à la liberté d'établissement (articles 49 du TFUE et 31 de l'accord EEE)
et à la libre circulation des capitaux (articles 63 du TFUE et 40 de l'accord EEE). En l'absence de
réponse satisfaisante du Luxembourg dans un délai de deux mois, la Commission pourrait lui
adresser un avis motivé.https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?
uri=CELEX%3A12012E%2FTXThttps://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?
uri=CELEX%3A21994A0103%2801%29

 

Fiscalité: la Commission demande à la BELGIQUE d'aligner sur le droit de l'Union ses règles
en matière d'exonération des revenus des dépôts d'épargne

La Commission européenne a décidé aujourd'hui d'envoyer une lettre de mise en demeure à la
Belgique, par laquelle elle l'invite à modifier ses règles relatives à l'exonération des revenus
provenant des dépôts d'épargne. En droit belge, les intérêts sur les dépôts d'épargne sont, jusqu'à
un certain montant, exonérés de l'impôt sur le revenu des personnes physiques si les dépôts
remplissent certains critères. Dans l'arrêt rendu dans l'affaire C-580/15, Van der Weegen e.a., la
Cour de justice de l'Union européenne a considéré que ces critères étaient contraires à l'article 56 du
TFUE et à l'article 36 de l'accord EEE. En l'absence de réponse satisfaisante de la Belgique dans un
délai de deux mois, la Commission pourrait lui adresser un avis motivé. 

 

Fiscalité: la Commission demande à la BELGIQUE de cesser de taxer les dividendes sur les
actions détenues par les compagnies d'assurances vie établies à l'étranger plus lourdement
que les dividendes perçus par les compagnies d'assurance belges

La Commission a décidé aujourd'hui d'envoyer une lettre de mise en demeure à la Belgique, par
laquelle elle l'invite à modifier ses règles en vertu desquelles les compagnies d'assurance vie belges
sont, dans les faits, exonérées ou presque entièrement exonérées de l'impôt sur les revenus
provenant de dividendes, d'intérêts et de biens immobiliers, y compris les plus-values. Et ce alors
que, dans le même temps, les dividendes sortants et les intérêts ou revenus versés aux compagnies
d'assurance vie établies dans d'autres pays de l'UE/EEE sont soumis à des retenues à la source allant
généralement de 15 % à 30 %, et que les revenus sortants de biens immobiliers sont soumis à
l'impôt des sociétés. Par analogie avec les affaires C-342/10, Commission/Finlande, et C-641/17,
College Pension Plan of British Columbia, la Commission considère que l'imposition plus lourde des
compagnies d'assurance étrangères est incompatible avec la libre circulation des capitaux garantie
par les articles 63 du TFUE et 40 de l'accord EEE. La Belgique dispose à présent de deux mois pour
apporter une réponse satisfaisante. À défaut, la Commission pourrait décider de lui adresser un avis
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motivé.

 

Fiscalité: la Commission demande au LUXEMBOURG de modifier ses règles en matière
d'imposition des intérêts perçus par les particuliers

La Commission a décidé aujourd'hui d'envoyer une lettre de mise en demeure au Luxembourg, par
laquelle elle l'invite à modifier sa législation fiscale relative aux intérêts perçus par les particuliers.
Selon ces règles, les particuliers non résidents assujettis à l'impôt qui ont choisi d'être traités comme
les résidents sont imposés sur leurs intérêts au taux progressif, de 42 % maximum, alors que les
contribuables résidents peuvent choisir que les intérêts qu'ils perçoivent soient imposés sous la
forme d'une retenue à la source définitive, au taux forfaitaire de 20 %. La Commission estime que
ces règles pourraient porter atteinte à la libre circulation des personnes et à la libre circulation des
travailleurs salariés ou indépendants (articles 21, 45 et 49 du TFUE — articles 28 et 31 de l'accord
EEE). Le Luxembourg dispose de deux mois pour répondre aux arguments soulevés par la
Commission. À défaut, la Commission pourrait décider de lui adresser un avis motivé. 

 

Fiscalité: la Commission demande à la FRANCE de modifier sa législation relative à
l'imposition des plus-values réalisées par des fonds d'investissement étrangers

La Commission européenne a décidé aujourd'hui d'envoyer une lettre de mise en demeure à la
France, par laquelle elle l'invite à adapter sa législation en matière d'imposition des plus-values
réalisées par des fonds d'investissement étrangers. Lorsqu'un fonds d'investissement étranger vend
la participation qu'il détient dans une société française, les plus-values sont imposables, à condition
que la participation en question ait excédé 25 % de la société à tout moment au cours des cinq
dernières années. Toutefois, les plus-values réalisées par des fonds d'investissement français
similaires sont exonérées du paiement d'un tel impôt. Une telle pratique est discriminatoire et
contraire au droit de l'Union (article 49 du TFUE sur la liberté d'établissement et article 63 du TFUE
sur la libre circulation des capitaux), dès lors qu'elle dissuade les fonds d'investissement étrangers
d'investir dans des sociétés françaises. La France doit apporter une réponse satisfaisante à la lettre
de mise en demeure dans un délai de deux mois. À défaut, la Commission pourrait lui adresser un
avis motivé.

 

Fiscalité: la Commission prend de nouvelles mesures contre le ROYAUME-UNI pour non-
respect des règles de l'Union en matière de TVA en ce qui concerne la négociation
d'instruments financiers sur certains marchés à terme

La Commission européenne a décidé aujourd'hui, en vertu de l'article 260 du TFUE, d'envoyer une
lettre de mise en demeure au Royaume-Uni au motif qu'il n'applique pas correctement les règles de
l'UE en matière de TVA à la négociation d'instruments financiers sur certains marchés à terme et
qu'il a omis d'exécuter un arrêt rendu par la Cour de justice de l'Union européenne le 14 mai 2020
(Commission/Royaume-Uni, C-276/19). Dans son arrêt, la Cour a déclaré que le Royaume-Uni avait
manqué aux obligations qui lui incombent en vertu des règles de l'Union en matière de TVA
(article 395, paragraphe 2, de la directive 2006/112/CE du Conseil) en étendant le champ
d'application d'une dérogation en matière de TVA, initialement mise en place en 1977, qui applique
un taux zéro aux opérations effectuées sur certains marchés à terme au Royaume-Uni, sans
présenter de demande à la Commission européenne en vue de solliciter l'autorisation du Conseil de
l'Union européenne. En conséquence, le Royaume-Uni procède à une application erronée de la
dérogation aux échanges de marchandises qui ne sont pas initialement couvertes par la dérogation
en question. L'exception à l'obligation normale de tenir des registres de TVA a également été
étendue. Le Royaume-Uni dispose à présent d'un délai de deux mois pour répondre à la lettre de
mise en demeure.

 

Avis motivé

Fiscalité: la Commission demande instamment à l'ESPAGNE de transposer la directive sur
les pratiques de lutte contre l'évasion fiscale concernant les dispositifs hybrides

La Commission a décidé aujourd'hui d'adresser un avis motivé à l'Espagne pour lui rappeler qu'elle
aurait dû transposer la directive sur la lutte contre l'évasion fiscale concernant les dispositifs
hybrides dans son droit national au plus tard le 31 décembre 2019 [directive (UE) 2017/952 du
Conseil modifiant la directive (UE) 2016/1164, dite «ATAD 2»]. L'objectif de cette directive est de
veiller à ce que les multinationales ne puissent pas réduire artificiellement leur obligation d'acquitter
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l'impôt sur les sociétés en exploitant les différences entre les systèmes fiscaux des États membres et
ceux des pays tiers (ce que l'on appelle les «dispositifs hybrides»). Si l'Espagne n'agit pas dans les
deux prochains mois, la Commission pourrait saisir la Cour de justice de l'Union européenne et lui
demander d'infliger des sanctions pour défaut de transposition de la directive en droit espagnol dans
les délais impartis.

 

Saisines de la Cour de justice de l'Union européenne

Fiscalité: la Commission européenne décide de saisir la Cour de justice de l'UE d'un recours
contre la GRÈCE en ce qui concerne les règles en matière d'impôt sur le revenu qu'elle
applique aux entreprises disposant de filiales étrangères

La Commission a décidé aujourd'hui de saisir la Cour de justice de l'Union européenne d'un recours
contre la Grèce en ce qui concerne ses règles en matière d'impôt sur le revenu, qui prévoient un
traitement fiscal différent, d'une part, pour les pertes encourues par les entreprises sur leur marché
national et, d'autre part, pour les pertes encourues dans un autre État de l'UE/EEE. Parallèlement, les
deux catégories de bénéfices des entreprises sont imposables en Grèce. Cette différence de
traitement fiscal va à l'encontre de l'article 49, paragraphe1, du TFUE (en liaison avec son article 54)
et de l'article 31, paragraphe 1, de l'accord EEE (en liaison avec son article 34) et constitue à une
restriction au droit d'établissement. Le communiqué de presse est disponible en ligne.https://eur-
lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=CELEX%3A21994A0103%2801%29

 

Fiscalité: la Commission européenne décide de saisir la Cour de justice de l'UE d'un recours
contre les PAYS-BAS en raison des règles relatives au transfert transfrontière de capitaux
de retraite et à la prestation transfrontière de retraites appliquées par ce pays

La Commission a décidé aujourd'hui de saisir la Cour de justice de l'Union européenne d'un recours
contre les Pays-Bas en raison des règles relatives à la prestation transfrontière de retraites et au
transfert de capitaux de retraite appliquées par ce pays. La saisine présentée ce jour concerne trois
règles différentes prévues dans le régime fiscal néerlandais applicable aux services de retraite
transfrontières. La Commission estime que ces conditions constituent des restrictions à la libre
circulation des citoyens et des travailleurs, à la liberté d'établissement et à la libre prestation de
services ainsi qu'à la libre circulation des capitaux. Le communiqué de presse est disponible en ligne.

 

Fiscalité: la Commission européenne décide de saisir la Cour de justice de l'Union
européenne d'un recours contre la BELGIQUE au sujet de ses règles relatives à la
déductibilité fiscale des pensions alimentaires applicables aux non-résidents

La Commission a décidé aujourd'hui de saisir la Cour de justice de l'Union européenne d'un recours
contre la Belgique au sujet de sa législation relative à la déductibilité des pensions alimentaires des
revenus imposables des non-résidents. Actuellement, la législation belge ne permet pas aux non-
résidents qui perçoivent moins de 75 % de leurs revenus mondiaux en Belgique de déduire les
pensions alimentaires de leurs revenus imposables. Ce refus pénalise les contribuables non-
résidents. Par conséquent, la législation susmentionnée est contraire à l'article 45 du TFUE et à
l'article 28 de l'accord EEE. Le communiqué de presse est disponible en ligne.

 

Fiscalité: la Commission européenne décide de saisir la Cour de justice de l'Union
européenne d'un recours contre la POLOGNE concernant ses règles privant les producteurs
de médicaments d'exonérations de droits d'accise

La Commission a décidé aujourd'hui de saisir la Cour de justice d'un recours contre la Pologne pour
manquement à son obligation de se conformer aux règles de l'UE relatives à l'exonération de l'alcool
importé utilisé dans la production de médicaments. Les règles de l'UE en matière de droits d'accise
prévoient une exonération obligatoire de ces droits pour les importations d'alcool éthylique utilisé
dans la production de médicaments. Toutefois, les pratiques nationales polonaises n'accordent pas
cette exonération obligatoire. Cette pratique va à l'encontre des dispositions du droit de l'Union en la
matière et du principe de proportionnalité (directive 92/83/CEE). Le communiqué de presse est
disponible en ligne.

 

10. Affaires économiques et financières
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(Pour plus d'informations: Marta Wieczorek – tél. +32 229 58197; Enda McNamara – tél. +32 229
64976)

 

Lettre de mise en demeure

Contrefaçon de l'euro: la Commission demande à la BELGIQUE et à la GRÈCE d'appliquer
correctement les règles de l'Union en matière de protection des monnaies contre la
contrefaçon

La Commission a décidé aujourd'hui d'envoyer des lettres de mise en demeure à la Belgique et à la
Grèce pour application incorrecte des règles de l'Union relatives à la protection de l'euro et des
autres monnaies contre la contrefaçon. Ces règles, établies dans la directive 2014/62/UE, sont
essentielles pour renforcer le cadre de l'Union en matière de lutte contre les faux billets et les fausses
pièces. La Belgique n'a pas correctement transposé les dispositions de la directive relative à
l'érection en infractions pénales de l'émission de fausse monnaie et de l'utilisation de moyens ou
d'installations légaux pour fabriquer de la fausse monnaie. Elle n'a pas non plus correctement
transposé les dispositions de la directive relatives à la responsabilité des personnes morales et à
l'obligation qui incombe aux autorités nationales de transmettre, au cours de la procédure pénale, les
faux billets et les fausses pièces en euros à des fins d'analyse par le centre national d'analyse. La
directive prévoit que la transmission des échantillons doit être obligatoire au plus tard au moment de
la décision définitive de la juridiction nationale afin de contribuer à la détection et à l'identification
d'autres faux billets et fausses pièces. La Grèce n'a, entre autres, pas correctement transposé les
dispositions de la directive relatives au niveau minimal de la peine maximale d'emprisonnement pour
la production et la distribution de fausse monnaie, qui devrait s'élever respectivement à huit et cinq
ans. La législation nationale ne prévoit pas non plus que des outils d'enquête efficaces, tels que ceux
qui sont utilisés dans les affaires de criminalité organisée ou d'autres formes graves de criminalité,
sont disponibles pour les enquêtes et les poursuites concernant les infractions prévues par la
directive. Ces États membres disposent à présent d'un délai de deux mois pour répondre à la lettre
de mise en demeure. En l'absence de réponse satisfaisante de leur part, la Commission pourrait
décider de leur adresser un avis motivé.

INF/20/1687
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